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CONSEIL COMMUNAL DU 04 MARS 2015 

 
Présents :  Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmest re-Président 

Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE,  
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU,  
Philippe CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI , Laurence DOOMS, 
Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominiq ue NOTTE,  
Laura BIOUL, Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nad ine GUISSET,  
Emmanuel DELSAUTE, Christine LABI-NASSAR, Pascaline  GODFRIN, Pierre-
André LIEGEOIS, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Chantal CH APUT, Conseillers 
Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusé : Madame Aurore MASSART  
 
La séance est ouverte à 19 heures 30 à l’issue de l a séance conjointe Ville/C.P.A.S.. 
 
Monsieur le Bourgmestre informe le Conseil communal du décès accidentel du mari de Madame 
Sylvie DETERVILLE, employée au service des Travaux.  
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Madame Laurence DOOMS – Service Incendie 
- Madame Monique DEWIL-HENIUS – Mobilité rue Marsannay-la-Côte 
- Monsieur Philippe GREVISSE – Les I.L.A. 
- Monsieur Jacques ROUSSEAU – R.C.A. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT 

9031504101 (1) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 relative au placement 
d'un système de protection contre les intrusions à l'église de GEMBLOUX- 
Liquidation du subside - Autorisation. 

1.857.073.541 
9031504301 (2) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 relative aux travaux de 

réparation des gouttières du clocher de l'église de BOSSIERE - Liquidation du 
subside - Autorisation. 

1.857.073.541 
 
PERSONNEL 

9031504701 (3) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte du contrat 
d'objectifs de la Directrice générale. 

2.08 
INFORMATIQUE 

9031504401 (4) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 approuvant la convention 
cadre de service IMIO/Ville de GEMBLOUX. 

2.073.532.1 
COHESION SOCIALE 

9031504001 (5) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à l'approbation 
des rapports d'activités et financier couvrant la période du 1er janvier 2014 au 31 
décembre 2014 du Plan de Cohésion Sociale de la Ville de GEMBLOUX. 
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1.84 
9031504301 (6) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à la révision de la 

convention de partenariat avec le Groupe ALPHA GEMBLOUX et le Centre Public 
d'Action Sociale organisant un service d'écrivain public à GEMBLOUX pour l'année 
2015. 

1.851.494 
PETITE ENFANCE - AINES - SANTE 

9031502602 (7) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à la convention 
liant la Ville de GEMBLOUX à l'Intercommunale des Modes de garde pour jeunes 
enfants (IMAJE) pour la participation financière dans les frais de garde des 
gardiennes encadrées. 

1.842.714 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

9031504001 (8) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à la révision partielle 
du plan communal d'aménagement dit ""de la Gare"" approuvé par arrêté ministériel 
du 18 septembre 2007. 

1.777.81 
 
PATRIMOINE 

9021500802 (9) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à l'approbation 
définitive du plan d'alignement modificatif des plans d'alignements annexés aux 
arrêtés royaux des 21 juin 1951 et 27 juillet 1961 du chemin n° 6 - Grande 
communication n° 59 - Rue Jennay - Place Neu aux ISNES. 

1.777.816.4 
9031501305 (10) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 relative au déplacement de 

l'assiette du sentier n° 45 joignant la rue de la maison d'Orbais à la rue Charles 
Jaucot à CORROY-LE-CHÂTEAU. 

1.811.111.8 
TRAVAUX 

9031504103 (11) Convention INASEP pour les prestations d'établissement du cadastre du 
réseau d'égouttage à ERNAGE - Approbation. 

1.777.613 
9031504105 (12) Cadastre du réseau d'égouttage d'ERNAGE - Approbation du cahier spécial 

des charges établi par l'INASEP - Ratification de la décision du Comité de Gestion 
de l'INASEP. 

1.777.613 
9031503701 (13) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant à l'approbation de la 

facture relative à l'acquisition d'un poste à souder pour le Service Travaux (année 
2015). 

2.073.535 
9031503002 (14) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition d'éclairages scéniques pour le 
Foyer communal de GEMBLOUX - Année 2015. 

1.854 
9031504107 (15) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour la restauration et la reliure des registres du 
Service Population - Année 2015. 

2.073.532.2 
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9031504109 (16) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 
passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de mobilier pour les écoles 
communales de GEMBLOUX II - Année 2015. 

1.851.163 
9031503601 (17) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de deux nouvelles pointeuses. 

2.083.53 
9031503603 (18) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition d’étagères en vue du 
classement des archives. 

2.073.532.2 
9031503703 (19) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition d'un système de gestion des 
files d'attente. 

2.073.532.1 
9031504002 (20) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de stores pour le nouvel Hôtel 
de Ville. 

2.073.541 
9031504111 (21) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour le déménagement des Services 
administratifs vers le nouvel Hôtel de Ville. 

2.073.541 
9031504401 (22) Académie Victor Debecker - Aménagement de la salle ""audito"" - 

Renouvellement du plancher - Décision - Choix du mode de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.378 
9031504901 (23) Ecole de GRAND-LEEZ - Réfection d'une partie de la cour de récréation - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.161.6 
9031503501 (24) Aménagement de columbariums dans les cimetières de CORROY-LE-

CHATEAU, BEUZET et ERNAGE - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection. 

1.776.1 
9031502901 (25) Fourniture et placement de fascines de paille - Décision - Choix du mode de 

passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.811.111.4 
9031504101 (26) Réfection de la rue de la Fausse Cave à BOSSIERE - Décision - Choix du 

mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection. 

1.811.111 
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9031504301 (27) Désignation d'un coordinateur santé/sécurité pour les travaux d'amélioration 
d'une voirie agricole (tronçon rue d'Hermoye à BOSSIERE) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection. 

1.811.111.2 
POINTS EN URGENCE 

9031504802 (28) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte de la 
démission d'une Conseillère de l'Action sociale. 

1.842.075.1.074.13 
9031504801 (29) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte du 

remplacement d'une Conseillère de l'Action sociale démissionnaire. 
1.842.075.1.074 

9031504804 (30) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte de la 
démission d'un Conseiller de l'Action sociale. 

1.842.075.1.074.13 
9031504805 (31) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte du 

remplacement d'un Conseiller de l'Action sociale démissionnaire. 
1.842.075.1.074.13 

9031504803 (32) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte de la 
démission d'une Conseillère de l'Action sociale. 

1.842.075.1.074.13 
9031505601 (33) Délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 prenant acte du 

remplacement d'une Conseillère de l'Action sociale démissionnaire. 
1.842.075.1.074 

HUIS-CLOS 

ENSEIGNEMENT 

9031504302 (34) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 relative à la ratification de la 
désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504303 (35) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9031504304 (36) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504305 (37) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9031504306 (38) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à temps partiel  à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504307 (39) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice primaire à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9031504310 (40) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504311 (41) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une  

institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 
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9031504312 (42) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504402 (43) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9031504406 (44) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant la désignation d'une 
maîtresse spéciale de religion catholique à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9031504403 (45) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 ratifiant le congé de 

disponibilité pour convenances personnelles d'une institutrice primaire à titre définitif. 
1.851.11.08 

9031504404 (46) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 portant sur la mise en 
disponibilité pour cause de maladie d'une institutrice maternelle à titre définitif. 

1.851.11.08 
9031504405 (47) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 portant sur la mise à la 

pension prématurée définitive d'une maîtresse spéciale de religion catholique à titre 
définitif. 

1.851.11.08 
ACADEMIE 

9031502002 (48) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 portant désignation d'un 
professeur de diction/déclamation à titre intérimaire dans un emploi non vacant - 
Ratification. 

1.851.378.08 
9031503402 (49) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
9031503702 (50) Décision du Conseil communal du 04 mars 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 
 
SE/ (1) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 relative au placement d'un 

système de protection contre les intrusions à l'égl ise de GEMBLOUX- Liquidation 
du subside - Autorisation. 

1.857.073.541 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes;  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus (articles L3161-1 à L3162-3); 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
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Considérant la délibération du Conseil de fabrique d’église Saint-Guibert de GEMBLOUX du 18 
novembre 2014 décidant : 
 
- de procéder aux travaux de sécurisation des accès de l’église; 
- de choisir la S.P.R.L. CRIDEL Sécurité, Chaussée de Namur, 303 à GEMBLOUX; 
- de solliciter la liquidation du subside pour faire face à la dépense.  
 
Considérant que la dépense est fixée à 4.900,50 € T.V.A.C. pour la mise en place d’un système de 
détection intrusion et vidéo de surveillance à l’église; 
 
Considérant qu’un crédit (95.000 €) permettant cette dépense est disponible à l’article 790/63503-
51(2015CU02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, par 22 voix pour et 4 abstentions (PS)  : 
 
Article 1er  : d’approuver la délibération susmentionnée du 18 novembre 2014 du Conseil de fabrique 
d’église de GEMBLOUX relative aux travaux de sécurisation des accès de l’église de GEMBLOUX. 
 
Article 2  : d’autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 790/63503-51(2015CU02). 
 
Article 4 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve. 
 
Article 5  : d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église de GEMBLOUX et au 
Directeur financier.    
SE/ (2) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 relative aux travaux de 

réparation des gouttières du clocher de l'église de  BOSSIERE - Liquidation du 
subside - Autorisation. 

1.857.073.541 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes;  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus (articles L3161-1 à L3162-3); 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
 
Considérant la délibération du Conseil de fabrique d’église de BOSSIERE du 06 février 2015 décidant  
- de procéder aux travaux de réparation des gouttières de l’église; 
- de choisir la Société TROIANI, Rue des Marchands, 42 à CHATELINEAU; 
- de solliciter la liquidation du subside pour faire face à la dépense.  
 
Considérant que la dépense est fixée à 8.991,51 € T.V.A.C.; 
 
Considérant qu’un crédit (21.000 €) permettant cette dépense est disponible à l’article 790/63509-
51(2015CU05) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, par 22 voix pour et 4 abstentions (PS)  : 
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Article 1er  : d’approuver la délibération susmentionnée du 06 février 2015 du Conseil de fabrique 
d’église de BOSSIERE relative aux travaux de réparation des gouttières du clocher de l’église de 
BOSSIERE. 
 
Article 2  : d’autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 790/63509-51(2015CU05). 
 
Article 4 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve. 
 
Article 5  : d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église de BOSSIERE et au 
Directeur financier.     
PE/ (3) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 prenant acte du contrat 

d'objectifs de la Directrice générale. 
2.08 

 
Je voudrais d’abord féliciter et remercier la directrice générale pour son travail et le document soumis 
à notre analyse. Deux points m’interpellent cependant : 
 
� Vous parlez de réaliser au maximum les objectifs opérationnels du PST « dans la mesure où le  
   Collège m’en donne les moyens ». Le Collège est-il prêt à vous donner réellement tous les moyens  
   humains et financiers pour le faire ? 
� Vous parlez de « travailler avec le CODIR et le Collège sur la motivation des agents,… ». Ce n’est  
   pas la première fois que vous semblez vous inquiéter de cette motivation. Le Bourgmestre pourrait- 
   il nous faire part des problèmes rencontrés et de son analyse de la situation ? 
    
Après avoir entendu la position de la Directrice générale, Monsieur Philippe GREVISSE, ce dernier  
interpelle le Bourgmestre : 
 
Outre les problèmes que vous avez cités, liés aux nombreux changements, à la charge de travail du 
PST, à l’adaptation aux nouvelles technologies ou au vieillissement, je voudrais attirer votre attention 
sur un facteur de motivation auquel la hiérarchie et le Collège ne me semblent pas assez attentifs : 
écoutez-vous suffisamment chaque agent pur lui permettre d’exprimer son vécu, ses problèmes, ses 
attentes, … et reconnaissez-vous suffisamment le travail accompli, malgré les difficultés rencontrées ? 
Remerciez-vous suffisamment chaque agent ?  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement  son article 
L1124-1; 
 
Considérant la lettre de mission à l’attention de la Directrice générale établie par le Collège communal 
du 24 avril 2014 et remise à la Directrice générale par Monsieur le Bourgmestre le 25 avril 2014; 
 
Considérant le contrat d’objectifs de la Directrice générale établi par l’intéressée et approuvé par le 
Collège communal en date du 12 février 2015; 
 
D E C I D E : 
 
Article unique  : de prendre acte du contrat d’objectifs de la Directrice générale. 
IN/ (4) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 approuvant la convention 

cadre de service IMIO/Ville de GEMBLOUX. 
2.073.532.1 

 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que l’intercommunale IMIO (Intercommunale de Mutualisation Informatique et 
Organisationnelle) résulte de la volonté du Ministre wallon des Pouvoirs Locaux de mettre en place 



80 
 

une structure unique afin de promouvoir et coordonner la mutualisation de solutions organisationnelles 
et de produits et services informatiques pour les Pouvoirs locaux de Wallonie de manière coordonnée 
avec les instances en charge de ces matières au niveau régional wallon (Easi-wal et DTIC) ; 
 
Considérant qu’IMIO développe trois activités principales : 
• produire des logiciels Open source répondant aux besoins des pouvoirs locaux; 
• acheter des solutions propriétaires en centrale d'achat pour permettre aux communes de bénéficier 

de solutions du marché à moindre coût et offrir un service d'accompagnement à leur utilisation et 
leur évolution; 

• formaliser les processus de travail des pouvoirs locaux pour les aspects organisationnels et de 
simplification administrative afin d'accroître leur efficacité. 

 
Considérant que la philosophie proposée est celle de la mutualisation des efforts pour réduire les 
coûts pour les membres tout en produisant des solutions adaptées aux réalités des pouvoirs locaux, 
puisque ce sont eux qui les produisent ou les font produire ; 
 
Considérant que la Ville a adhéré à l’intercommunale IMIO par décision du Conseil communal du 05 
octobre 2011 ; 
 
Considérant la convention cadre de service 2013-01 proposée par IMIO ; 
 
Considérant que cette convention doit être approuvée par le Conseil communal en application de 
l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article unique  : d’approuver la convention cadre de service IMIO/VILLE GEMBLOUX 2013/01 ci-
après : 
 

« ENTRE 
 
L’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle, IMIO S.C.R.L., ayant son siège social à 7000 
MONS, avenue Thomas Edison n° 2, représentée par Monsieur Marc BARVAIS, en sa qualité de Président et Monsieur Jean-
François PIERARD, en sa qualité de Vice-président, 
 
Ci-après dénommée « IMIO », 
 
ET 
 
La Ville de GEMBLOUX, rue du Huit Mai à 5030 GEMBLOUX, représentée par Madame Josiane BALON, en sa qualité de 
Secrétaire communale et Monsieur Benoît DISPA, en sa qualité de Bourgmestre, 
 
Ci-après dénommée « Le membre adhérant », 
 
Le membre adhérant et IMIO sont ci-après désignées ensemble ou séparément “Partie(s)”. 
 
PREAMBULE : 
 
L'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle a pour objectif de promouvoir  et de coordonner  la 
mutualisation  de solutions métiers, de produits et services pour les pouvoirs locaux et est articulée autour de trois activités 
principales : 
 

� Produire des logiciels Open source répondant aux besoins des pouvoirs locaux. Le modèle Open source permet à 
IMIO d'avoir la maîtrise des outils et d'avoir le choix du prestataire pour la réalisation de développements. Une partie 
des développements peut aussi être assurée en interne, ce qui garantit une plus grande autonomie d'action ; 

� Acheter des solutions propriétaires en centrale d'achat pour permettre aux communes de bénéficier de solutions du 
marché à moindre coût et offrir un service d'accompagnement à leur utilisation et leur évolution ; 

� Formaliser les processus de travail des pouvoirs locaux (organisationnel). 
 
La création d'IMIO représente l'aboutissement d'une démarche initiée il y a plusieurs années par des communes wallonnes. Le 
leitmotiv de cette démarche est "mutualisons les coûts liés aux développements, formalisons les processus, échangeons nos 
bonnes pratiques, nos ressources immatérielles". L'objectif est de disposer de produits performants et pérennes, de faciliter le 
transfert de connaissance lié à leur utilisation, et de les faire évoluer en fonction des besoins rapportés par les utilisateurs. 
 
IMIO opérera à la fois comme concepteur de logiciels pouvant être utilisés par tous les pouvoirs locaux et comme centrale 
d’achat. Aux termes de son objectif de mutualisation, IMIO poursuivra le développement de logiciels pour des applications 
horizontales, spécifiques aux besoins des pouvoirs locaux, que les SSII privées ne proposent pas en raison d’une rentabilité 
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jugée insuffisante. Exemple: des solutions de gestion des délibérations, des mandats, des permis d’urbanisme, des travaux, de 
développement de sites Internet ou guichets en ligne... La mission de mutualisation touchera également le partage des bonnes 
pratiques en matière d’optimisation et automatisation des processus administratifs.  
 
Lorsque les besoins justifieront le recours à des concepteurs-tiers, IMIO œuvrera pour l’ensemble des pouvoirs locaux 
membres, en émettant les nécessaires appels d’offre. 

 

Notre rôle n’a pas pour objectif de supplanter le secteur privé mais bien de renforcer le poids des pouvoirs locaux. En effet, en 
privilégiant un rapprochement des pouvoirs locaux, la relation de dépendance entre le public et le privé est renversée. Les 
pouvoirs locaux bénéficient d’un levier important sur le marché informatique communal, à même de tisser de nombreux 
partenariats innovants avec le secteur privé, dans une relation équilibrée. 
 
Par ailleurs, la philosophie proposée reste celle de la mutualisation dans la logique « bottom-up » et efforts partagés pour 
réduire les coûts pour les membres, tout en produisant des solutions mieux adaptées aux réalités des pouvoirs locaux puisque 
ce sont eux qui les produisent ou les font produire. En ce sens, les produits développés n’entrent pas en concurrence avec les 
outils proposés par la Région (e-comptes, e-tutelle, …). 
 
In fine, IMIO constitue un interlocuteur clé, tant pour le secteur privé que pour les niveaux de pouvoirs supérieurs, renforçant le 
dialogue et favorisant les coopérations. 
 
 
En date du 05 octobre 2011, Le membre adhérant a décidé par délibération de prendre part à l'Intercommunale IMIO et est 
devenu membre. 
Le membre adhérant a décidé de souscrire 100 parts A au capital de l'intercommunale IMIO par la réalisation d'un apport en 
numéraire de 1.855,00 €. 
La délibération d’adhésion a été soumise et approuvée par les autorités de tutelle. 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Art.1 : Dispositions générales  

 

Les articles repris ci-après s’appliquent à tous les services proposés par IMIO, notamment aux contrats en matière  
1. de mise à disposition d’outils informatiques mutualisés et interopérables avec la Wallonie : 

• soit par le biais de la centrale de marchés ou d’achats qui acquerra via marchés publics des applications 
informatiques "métiers" de qualité et à un prix globalement plus avantageux pour les pouvoirs locaux que s’ils 
avaient acheté isolément les mêmes applications; 

• soit par le développement, en interne, d’applications informatiques génériques et paramétrables, créées en 
mutualisation sous licence libre. Dans ce cadre, la structure gérera un patrimoine de logiciels libres cohérents et 
robustes, appartenant aux pouvoirs publics, dont elle garantira la maitrise technique en interne, l’évolution, la 
pérennité et la diffusion dans le respect de la licence libre ; 

2. de conseil en organisation et simplification administrative, d’accompagnement et support ICT. 
 
Les conditions particulières propres à chaque produit/mission sont établies expressément et de commun accord. Elles sont 
reprises aux annexes des présentes. 

 

Art. 2 : Exécution 

 

1. Pour la bonne exécution de ses missions, les Collaborateurs d’IMIO effectueront leurs prestations dans les locaux 
d’IMIO ou des membres adhérant. Ceux-ci mettront à disposition des Collaborateurs l’infrastructure, l’encadrement et la sécurité 
nécessaires à la bonne réalisation de la mission. 
 
2. Les Collaborateurs accompliront leurs missions en toute indépendance et autonomie et il ne sera guidé dans son 
exécution que par les instructions qu’il recevra de la direction d’IMIO, ou de son représentant. Ils veilleront à coordonner leurs 
activités de façon optimale avec Le membre adhérant. 
 
3. Les Collaborateurs seront disponibles pour rendre les services contractuels, sauf force majeure, à raison d’une durée 
moyenne hebdomadaire de 38 heures par semaine. Ils devront toutefois le faire dans le cadre de semaines normales de travail, 
du lundi au vendredi, et entre 8h et 18 h, à raison de 5 jours par semaine.  
 
4. Les périodes de vacances des Collaborateurs seront fixées autant que possible en concertation avec Le membre 
adhérant et ce au moins quatre semaines à l’avance. 
 
5. D’autre part, IMIO avertira Le membre adhérant dans les plus brefs délais de toute absence pour cause d’accident, de 
maladie ou de circonstances imprévues. Aucune indemnité ne pourra être exigée à IMIO. 
 
6. IMIO ne pourra être tenu responsable de retard dans l’exécution du contrat s’il est dû à des conflits sociaux externes 
ou autres événements indépendants de sa volonté; le contrat sera dans ce cas considéré comme presté de façon usuelle. 
 
7. Pour les missions d’assistance technique, IMIO établira mensuellement un rapport de ses prestations, en durée et en 
contenu, sur un document type lequel sera soumis pour validation au Représentant du membre adhérant.  
 

Art. 3 : Force Majeure 
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1. En cas de force majeure, l’exécution des prestations pourra être suspendue.  
 
2. Par cas de force majeure, on entend : le décès ou la maladie du Collaborateur, ainsi que tout fait ou événement 
empêchant sérieusement IMIO d’exécuter le contrat tel les grèves, les embarras de circulation empêchant de rejoindre le lieu 
d’exécution des travaux, les interdictions ou ordres émanant des autorités, les grèves prolongées dans l’entreprise du pouvoir 
local, … 
 
3. Dans la mesure du possible, chacune des parties prendra toutes les mesures nécessaires pour remédier à la situation 
et rendre à nouveau possible l’exécution des prestations. 

 

Art. 4 : Facturation et Paiement du prix 

 

1. Le membre adhérant paiera à IMIO les honoraires et frais convenus tels que décrits aux “Conditions particulières” des 
présentes. 
 
2. Tous les prix s’entendent hors TVA et à l’exclusion des redevances, taxes et autres  impôts.  
 
3. Les factures devront être honorées dans les trente jours suivant la date de facturation. Si Le membre adhérant ne 
paie pas les montants dus dans le délai convenu, Le membre adhérant sera immédiatement et dès le jour de l’échéance 
redevable d’un intérêt de retard de 1,5 % par mois appliqué sur le montant non crédité. 
 
4. Si, pendant le cours d’exécution du contrat, le Collaborateur est envoyé par Le membre adhérant en un lieu éloigné 
du lieu normal de prestation ou à l’étranger, les frais encourus par ce dernier seront remboursés par Le membre adhérant dans 
les conditions prévues aux “Conditions particulières” des présentes ou à défaut dans un avenant signé de commun accord par 
les deux parties. Ils seront en règle générale remboursés intégralement sur base réelle et sur présentation des justificatifs. Il 
pourrait également être prévu que ces frais soient avancés par IMIO et refacturés par la suite à Le membre adhérant selon les 
modalités convenues. 
 
5. Nos prix pourront être revus d’un commun accord. Ils seront toutefois au minimum rattachés à l’index salarial 
sectoriel, l’indice de référence étant celui en vigueur à la date de signature de la présente convention. 
Les prix seront au minimum indexés selon la formule classique d’indexation : 
 
Pa = Pi *(Ib/Ia) 
Avec  
Pa : prix ajusté 
Pi : prix initial du marché 
Ia : Valeur de l’indice du mois de référence de la liste de prix en vigueur à la remise des offres. 
Ib : Valeur de l’indice connue au premier janvier de l’année de révision. 
 
L’indice de référence étant l’indice “IPC complet” tel que publié par le Moniteur Belge. 
 
6. Si Le membre adhérant demande aux Collaborateurs de prester des heures supplémentaires, sauf majoration 
supérieure imposée à IMIO, les tarifs seront augmentés de 50 % pour les travaux exécutés la nuit à partir de 20 heures et le 
samedi, et de 100 % pour les travaux exécutés le dimanche et les jours fériés. 

 

Art. 5 : Durée et Résiliation 

 

La présente convention est conclue pour une durée initiale de 2 ans. En l’absence de résiliation par une des parties, notifiée par 
écrit à l’autre au moins trois mois avant l’échéance, elle sera automatiquement reconduite pour une période de même durée. 

 

Art. 6 : Confidentialité 

 

IMIO gardera strictement confidentielle tant pendant le cours du présent contrat qu’après son expiration, pour quelque cause 
que ce soit, l’ensemble des données et informations dont elle aura eu connaissance dans l’exécution du présent contrat.  
Cette obligation vaut également dans le chef de Le membre adhérant. 
 
La partie qui reçoit ou possède des données et informations de son cocontractant s’engage à : 

• Prendre toutes les mesures adéquates pour les conserver et les utiliser en toute sécurité ; 
• Ne pas les utiliser à une autre fin que celle pour laquelle elles sont fournies ; 
• Ne pas les conserver plus longuement que nécessaire pour l’accomplissement des obligations objets du présent 

contrat. 
 
IMIO veillera tout particulièrement à la mise au courant de son ou ses collaborateurs et/ou de ses éventuels sous-traitants, des 
obligations susmentionnées. A cet effet, IMIO invitera la ou les personnes concernées par l’exécution dudit contrat à signer une 
déclaration de confidentialité, dont les termes seront convenus entre parties. 

 

Art. 7 : Responsabilité 

 

1. IMIO ne pourra être tenue pour responsable de dégâts causés au matériel appartenant au membre adhérant et 
transporté par le Collaborateur  pour le compte de cette dernière. 



83 
 

 
2. Dans tous les cas où il sera question du non-fonctionnement des programmes, et pour autant que de tels 
programmes fassent partie intégrante de la mission (produit à délivrer), Le membre adhérant disposera uniquement du droit de 
demander une correction des erreurs. Ce n’est que dans le cas où, après plusieurs tentatives, IMIO ne parviendrait pas à faire 
fonctionner les programmes, que le membre adhérant disposera du droit d’exiger une indemnisation pour les dommages qu’elle 
aura effectivement subis et qu’il pourra démontrer, dans les limites cependant des dispositions reprises ci-après. 
 
3. La même limite est prévue pour toute demande d’indemnisation basée sur l’exécution ou la non-exécution du contrat 
ou de ses annexes ainsi que pour n’importe quelle autre réclamation en ce compris celles qui seraient basées sur la 
responsabilité extracontractuelle.  
 
4. Quelle que soit la forme, l’objet ou la cause de toute réclamation basée sur la responsabilité contractuelle ou 
extracontractuelle d’IMIO, sauf en cas de dol, l’indemnisation sera limitée au remboursement des sommes payées pour la 
programmation restée défaillante, majorée d’un montant qui ne pourra excéder plus de 10 % du total de ces sommes. 
 
5. Ne pourront donner lieu à une quelconque indemnisation : 
 

• les dommages consécutifs au non-fonctionnement d’un programme durant  les périodes d’essai ; 
• les dommages indirects, c’est-à-dire les pertes financières et commerciales qui ne sont pas la conséquence 
directe et immédiate d’une faute d’IMIO, notamment l’augmentation des frais généraux, la perturbation du calendrier, 
la perte de gains, de clients ou d’économies espérées ; 
• Aucune indemnité ne sera payée pour tout retard, pour tout dommage consécutif à une perte de données, à 
un dépassement du délai de livraison, s’il est dû à un défaut dans l’assistance, dans les informations ou les 
équipements fournis par Le membre adhérant. 

 
6. Le membre adhérant s’oblige à dégager IMIO de toute responsabilité et à la tenir indemne de tout dommage, 
condamnation ou sanction qu’elle pourrait devoir supporter à la suite de réclamations de tiers qui seraient en rapport avec les 
services fournis par IMIO, en ce compris : 

• les réclamations de tiers, y compris des collaborateurs du membre adhérant, ayant encouru un dommage à 
la suite d’une faute commise par le Collaborateur effectuant des prestations pour Le membre adhérant sous sa 
surveillance ou suivant ses instructions ; 
• Les réclamations de tiers, y compris de collaborateurs d’IMIO, qui dans le cadre de l’exécution du contrat 
ont subi un dommage consécutif à une manipulation ou à une négligence du membre adhérant ou à des situations 
dangereuses dans ses établissements ou de son fait ; 
• Les réclamations de tiers ayant subi un dommage consécutif à un défaut dans des produits ou services 
fournis par IMIO ayant été utilisés, modifiés ou livrés par Le membre adhérant en complément ou en association avec 
les propres produits, programmes ou services de Le membre adhérant, à moins que celle-ci ne prouve que le défaut 
n’est pas consécutif à l’usage, à la modification ou à la livraison comme précisé ci-avant. 

 

Art. 8 : Reprise de personnel 

 

1. Sauf accord contraire et écrit, les parties s’engagent à ne mettre en oeuvre, directement ou indirectement, aucun 
moyen pour engager du personnel employé par l’autre partie, et ce durant toute la période séparant la signature des présentes 
et le terme de l’année qui suivra la fin du contrat.  
 
2. Cette interdiction vaut également pour tout accord conclu avec une société avec laquelle le Collaborateur serait en 
lien contractuel ou non.  
 
3. En cas de non respect de cette interdiction, la partie en faute paiera à l’autre partie une indemnité forfaitaire égale à 
une fois la rémunération payée au Collaborateur durant les six derniers mois prestés pour l’autre partie ; dans l’hypothèse d’une 
durée de prestations inférieure à six mois, l’indemnité à payer sera de l’entièreté de la rémunération payée au Collaborateur par 
l’autre partie.  

 

Art. 9 : Clause résolutoire 
 
S'il advenait que l'une des parties se désengage dans l'exécution de ses obligations et provoque de ce fait la résiliation 
unilatérale du présent contrat, celle-ci devra renoncer aux investissements qu'elle a financés, ainsi qu'au remboursement des 
frais de fonctionnement engagés. 
 

Art. 10 : Droit Applicable et Compétence. 

 

En cas de litige entre parties survenant dans l'application de ces dispositions, les parties s'engagent à régler le différent de 
façon amiable au sein du Comité de gestion. 
 
En cas d'échec, les parties reconnaissent que seul le droit belge est applicable et que les Tribunaux du siège social de 
l’Intercommunale seront seuls compétents. 

 

Art. 11 : Dispositions finales. 

 

1. Le présent contrat cadre complété de ses annexes forment la loi des parties. 
 
2. Il ne peut être modifié que par écrit. 
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Il annule et remplace tout autre document, convention ou accord antérieur. »       
CS/ (5) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 relative à l'approbation des 

rapports d'activités et financier couvrant la pério de du 1er janvier 2014 au 31 
décembre 2014 du Plan de Cohésion Sociale de la Vil le de GEMBLOUX. 

1.84 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu le décret wallon du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie; 
 
Vu le décret wallon du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la 
Communauté française; 
 
Vu les arrêtés du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution des décrets wallons 
du 06 novembre 2008 ci-dessus décrits; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2008 marquant sa volonté d’adhérer au 
dispositif de Plan de Cohésion Sociale instauré par les décrets du 06 novembre 2008 relatifs à la 
Cohésion sociale en Wallonie; 
 
Considérant le principe de cohésion sociale énoncé par les décrets comme l’ensemble des processus 
qui contribuent à assurer à tous les individus ou groupes d'individus l'égalité des chances et des 
conditions, l'accès effectif aux droits fondamentaux et au bien-être économique, social et culturel, afin 
de permettre à chacun de participer activement à la société et d'y être reconnu, et ce quels que soient 
son origine nationale ou ethnique, son appartenance culturelle, religieuse ou philosophique, son statut 
social, son niveau socio-économique, son âge, son orientation sexuelle ou sa santé ";  
 
Considérant que les actions qui sont reprises dans ce nouveau dispositif de cohésion sociale devront 
répondre aux deux objectifs suivants :  
 
1° le développement social des quartiers, 
2° la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité; 
  
Considérant que ces actions devront en outre s'inscrire, dans la limite des compétences régionales, 
dans les axes suivants visant à favoriser l'accès aux droits fondamentaux : 
 
1° l'insertion socioprofessionnelle ; 
2° l'accès à un logement décent ;  
3° l'accès à la santé et le traitement des assuétudes ; 
4° le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels; 
 
Considérant que le diagnostic local de cohésion sociale réalisé en 2009 en partenariat avec les 
organismes et associations locales de l’entité de GEMBLOUX a été actualisé en 2013 dans le but de 
poursuivre la démarche de cohésion sociale pour les années 2014-2019; 
 
Considérant le projet de Plan de Cohésion Sociale proposant pour les années 2014-2019 des actions 
de partenariat répondant à des besoins identifiés par ce diagnostic local; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 05 février 2014 approuvant le Plan de Cohésion Sociale 
de la Ville de GEMBLOUX pour les années 2014 à 2019; 
 
Vu les arrêtés ministériels des 29 novembre 2013 et 15 mai 2015 octroyant à la Ville de GEMBLOUX 
une subvention annuelle de 39.019,39 € pour la mise en œuvre de son plan de cohésion sociale 
2014-2019; 
 
Considérant qu’un rapport d’activités et un rapport financier doivent être rédigés annuellement par le 
Collège communal à l’attention de la Région wallonne; 
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Considérant les rapports d’activités et financier du Plan de Cohésion Sociale pour la période du 1er 
janvier 2014 au 31 décembre 2014; 
 
Considérant que la Ville respecte ses obligations en matière d’apport communal et que le rapport 
2014 fait apparaître un montant total justifié de 127.448,39 €, soit une part communale de 69 % (25 % 
étant le minimum imposé); 
 
Considérant que ces rapports 2014 ont été soumis à l’approbation de la Commission 
d’accompagnement du Plan de Cohésion Sociale en date du 23 février 2015; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 :  d’approuver les rapports d’activités et financier couvrant la période du 1er janvier 2014 au 
31 décembre 2014 du Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 de la Ville de GEMBLOUX. 
 
Article 2 : de solliciter la liquidation du solde de la subvention pour l’année 2014. 
 
Article 3 : d’adresser copie de la présente à la Direction interdépartementale de la Cohésion sociale 
et à la Direction générale opérationnelle Pouvoirs Locaux- Action sociale du Service Public de 
Wallonie (DG05).  
CS/ (6) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 relative à la révision de la 

convention de partenariat avec le Groupe ALPHA GEMB LOUX et le Centre Public 
d'Action Sociale organisant un service d'écrivain p ublic à GEMBLOUX pour 
l'année 2015. 

1.851.494 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu les décrets wallons du 06 novembre 2008 relatifs au plan de cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie; 
 
Vu les arrêtés du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution des décrets wallons 
du 06 novembre 2008 ci-dessus décrits; 
 
Considérant le principe de cohésion sociale énoncé par les décrets comme l’ensemble des processus 
qui contribuent à assurer à tous les individus ou groupes d'individus l'égalité des chances et des 
conditions, l'accès effectif aux droits fondamentaux et au bien-être économique, social et culturel, afin 
de permettre à chacun de participer activement à la société et d'y être reconnu, et ce quels que soient 
son origine nationale ou ethnique, son appartenance culturelle, religieuse ou philosophique, son statut 
social, son niveau socio-économique, son âge, son orientation sexuelle ou sa santé ";  
 
Considérant que les actions qui pourront être reprises dans le dispositif de cohésion sociale doivent 
répondre aux deux objectifs suivants :  
 
1° le développement social des quartiers, 
2° la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité; 
  
Considérant que ces actions devront en outre s'inscrire, dans la limite des compétences régionales, 
dans les axes suivants visant à favoriser l'accès aux droits fondamentaux : 
 
1° l'insertion socioprofessionnelle ; 
2° l'accès à un logement décent ;  
3° l'accès à la santé et le traitement des assuétudes ; 
4° le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels; 
 
Considérant le diagnostic local de cohésion sociale réalisé en 2013 en partenariat avec les 
organismes et associations locales de l’entité de GEMBLOUX; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 05 février 2014 approuvant le projet de Plan de Cohésion 
Sociale 2014-2019 de la Ville de GEMBLOUX; 
 
Considérant la synthèse des attentes et des besoins mis en évidence lors du diagnostic local faisant 
mention, entre autres, d’un besoin d’aide scripturale pour les personnes en difficultés; 
 
Considérant la proposition du Groupe ALPHA GEMBLOUX de mettre en place un service d’écrivain 
public par le moyen d’un partenariat avec la Ville de GEMBLOUX et le Centre Public d’Action Sociale; 
 
Vu la délibération du 06 novembre 2013 par laquelle le Conseil communal de GEMBLOUX 
renouvelait, pour l’année 2014, le service d’écrivain public en partenariat avec le Groupe ALPHA 
GEMBLOUX et le Centre Public d’Action Sociale; 
 
Vu la décision du Collège communal du 06 novembre 2014 approuvant l’évaluation positive, établie le 
14 octobre 2014, du fonctionnement du service Ecrivain public et concluant à la nécessité de 
poursuivre ce service via le partenariat créé en 2011; 
 
Vu sa délibération du 03 décembre 2014 approuvant la convention renouvelant pour l’année 2015 le 
partenariat entre la Ville de GEMBLOUX, le C.P.A.S. et le Groupe ALPHA GEMBLOUX; 
 
Considérant le courrier du Groupe ALPHA GEMBLOUX daté du 03 février 2015 expliquant que suite à 
une réorganisation interne, des modifications dans l’organisation des prestations du service écrivain 
public sont intervenues, nécessitant de revoir les modalités de la convention approuvée en décembre 
2014; 
 
Considérant que cette révision porte sur le fait de ne plus soutenir un emploi mi-temps APE mais une 
redistribution des missions d’écrivain public tout en conservant le même volume d’heures, soit 19 
heures semaine; 
 
Considérant que ces modifications internes n’entrainent pas de changement dans la participation 
financière de chacun des partenaires fixée à 2.350 € pour l’année 2015; 
 
Considérant la convention révisée pour ces motifs, établissant pour l’année 2015 le partenariat entre 
la Ville de GEMBLOUX, le C.P.A.S. et le Groupe ALPHA GEMBLOUX pour le fonctionnement du 
service Ecrivain public; 
 
Considérant que la dépense est estimée à 2.350 € à charge de la Ville de GEMBLOUX pour l’année 
2015, correspondant à un tiers de la prise en charge financière des 19 heures de prestations prévues 
par la convention; 
 
Considérant qu’un crédit (2.050 €) permettant cette dépense est disponible à l’article 84010/124-06 du 
budget ordinaire; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 :  d’annuler sa décision du 03 décembre 2014 portant approbation de la convention 
établissant pour l’année 2015 le partenariat entre la Ville de GEMBLOUX, le C.P.A.S. et le Groupe 
ALPHA GEMBLOUX pour le fonctionnement du service Ecrivain public. 
 
Article 2 : d’approuver la nouvelle convention ci-après organisant, pour l’année 2015, un service 
d’écrivain public à GEMBLOUX 
 
« Entre : 
La Ville de GEMBLOUX 
représentée par Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre 
et Madame Josiane BALON, Directrice générale 
ci-après dénommée « la Ville  » 
 
Le C.P.A.S. de GEMBLOUX  
représenté par Madame Martine DUPUIS, Présidente 
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et Madame  Marie DECAMP, Directeur général 
ci-après dénommé « le C.P.A.S.  » 
 
L’association sans but lucratif « Groupe Alpha GEMBLOUX »  
représentée par  Monsieur Robert BRACKMAN, Président 
ci-après dénommée « Alpha GEMBLOUX  » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet        

§1 : La présente convention a pour objet l’organisation conjointe d’un service d’écrivains publics (SEP’Gx)  au profit de la 
population gembloutoise.  
 
§2 : Cet objectif s’inscrit dans le cadre des efforts menés par les cosignataires en matière d’insertion sociale et professionnelle. 
 
Article 2 : Durée 
§1 : La présente convention est conclue pour une durée de un an prenant cours le 01.01.2015 et renouvelable tacitement. 
 
§2 : Elle peut être dénoncée par l’une des parties avec un préavis de 6 mois. 
 
§3 : La disparition d’un partenaire adhérent ne donne pas lieu à la résiliation de la présente convention de partenariat. 
 
Article 3 : Organisation générale 
Alpha GEMBLOUX s’engage : 
 
§1 : A assurer l’organisation et la gestion du SEP’Gx, en particulier :    
 

Coordination et représentation 
Organisation du service 
Diffusion et communication 
Animations collectives 

5h /sem 

Gestion administrative 2h/sem 
Permanence 6h/sem 
Consultations écrivains publiques 6h/sem 
                                                                         Total 19h/sem 

 
Chacun des cosignataires s’engage à prendre en charge financièrement 1/3 de ces prestations  soit, pour l’année 2015 un 
montant de 2.350 €. 
 
§2 :   A organiser  les prestations effectuées par le SEP’Gx au profit des trois signataires. 
 
Article 4 : Engagement de la ville et du C.P.A.S. d e GEMBLOUX 
La Ville et le C.P.A.S.  s’engagent : 
§1 : A promouvoir auprès de son personnel et de la population les activités du SEP’Gx. 
 
§2 : A prendre en charge les prestations effectuées par le SEP’Gx sur base d’une facture trimestrielle. 
§3 : A autoriser les prestations du  SEP’Gx dans des lieux publics qui lui sont spécifiques. 
 
Article 5 : Evaluation 
Les trois parties, représentées par : 
pour la Ville, Madame Vinciane MONTARIOL, Chef de Projet PCS, 
pour le C.P.A.S., Madame Françoise DETIENNE, Responsable du Service Insertion 
pour le Groupe Alpha GEMBLOUX, Natalie VAN WETTER, Coordinatrice 
s’engagent : 
§1 : A définir, chaque année, un programme précis et daté d’activités et de permanences du SEP’Gx . 
 
§2 : A évaluer ce programme à l’issue de l’année en cours, et ce dans le courant du mois de septembre. Cette évaluation 
servira de base à l’élaboration du programme de l’année suivante.  
 
Article 6 : Assurance 
Alpha GEMBLOUX veillera à ce que les personnes qu’il met à disposition du SEP’Gx soient couvertes en matière d’accidents 
du travail. 
Chaque partenaire veillera à ce que les locaux mis à disposition du SEP’Gx soient assurés contre l’incendie avec clause 
d’abandon de recours à l’égard des autres partenaires. 
 
Article 7 : Principes déontologiques   
§1 : Le SEP’Gx respectera les principes déontologiques liés à sa fonction et les principes énoncés dans la charte de l’écrivain 
public. 
 
Article 8 : Litige 
Dans l’hypothèse d’un litige concernant l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties procèdent à une 
tentative de conciliation préalable. Elles s’engagent à respecter un principe de comparution volontaire et porteront le litige 
devant le tribunal compétent de l’arrondissement judiciaire de NAMUR. » 

 
Article 3 :  de charger le Collège communal de l’exécution de la présente convention. 
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Article 4 :  de prévoir la dépense à l’article 84010/124-06 du budget ordinaire. 
 
Article 5 :  d’adresser copie de la présente ainsi que de la convention signée au Directeur financier, au 
Groupe ALPHA GEMBLOUX et à la Présidente du Centre Public d’Action Sociale. 
AI/ (7) Délibération du Conseil communal du 04 mars  2015 relative à la convention liant 

la Ville de GEMBLOUX à l'Intercommunale des Modes d e garde pour jeunes 
enfants (IMAJE) pour la participation financière da ns les frais de garde des 
gardiennes encadrées. 

1.842.714 
 
Monsieur Philippe GREVISSE : le C.P.A.S. va-t-il se désaffilier d’IMAJE ? 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS : le C.P.A.S. restera membre. 
 
Vu ses délibérations des 17 octobre 1990, 27 février 1991 et 24 avril 1991 relatives à l’approbation 
des statuts et à l’adhésion de la Ville de GEMBLOUX en tant que membre associé de 
l’Intercommunale des modes de garde de jeunes enfants (IMAJE); 
 
Considérant que le C.P.A.S. de GEMBLOUX assurait depuis 2006 une participation financière dans 
les frais de garde des enfants gembloutois par des gardiennes encadrées d’IMAJE.; 
 
Vu la décision du Conseil de l’Action sociale de GEMBLOUX du 28 novembre 2014 mettant fin à la 
convention liant Ie C.P.A.S. de GEMBLOUX et IMAJE quant à cette participation financière; 
 
Considérant qu’il appartient à la Ville de GEMBLOUX de reprendre ladite convention afin de 
poursuivre la participation financière ainsi décrite; 
 
Considérant la proposition de convention à adopter entre la Ville de GEMBLOUX et l’Intercommunale 
IMAJE; 
 
Considérant qu’un crédit budgétaire (21.311 €) a été prévu à l’article 835/445 03-01 du budget 
ordinaire; 
 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 :  d’approuver la convention suivante : 
 
« Entre d'une part : 
La Ville de GEMBLOUX, située Rue Albert, n° 1 à 5030 GEMBLOUX, représentée par Monsieur Benoît DISPA, 
Député-Bourgmestre et Madame Josiane BALON, Directrice Générale,  
ci-après dénommé le premier nommé ou l’affilié; 
 
Et d'autre part : 
la Société Intercommunale des Modes d'Accueil pour Jeunes Enfants (IMAJE), dont le siège social est sis rue 
Albert 1er, 9 à 5380 FERNELMONT, représentée par Monsieur Lionel NAOME, Président, 
ci-après dénommée l'Intercommunale. 
 
Considérant le transfert de la participation financière dans les frais de garde des enfants auprès de 
l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants (IMAJE) dans l’objectif de soutenir la gestion de 
celui-ci, 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Art. 1: Dans le cadre du fonctionnement de l'Intercommunale, le premier nommé décide de recourir aux 

services d'accueillantes conventionnées.  Il s'engage à accepter un nombre maximum de 40 
accueillantes.  
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Art. 2: L’affilié s’engage à payer à l’Intercommunale une participation financière pour chaque jour entamé de 
présence d’un enfant domicilié sur le territoire de la commune de GEMBLOUX, soit chez l’une des 
accueillantes conventionnées avec l’intercommunale, soit au sein d’un des milieux d’accueil en 
collectivité subventionnés et gérés par IMAJE  

Cette participation financière est fixée à 1,43 € (un euro et quarante-trois cents) au 01 janvier 2015. 
Elle est indexée au 1er janvier de chaque année sur base de l’indice santé et peut être adaptée par 
décision de l’Assemblée Générale de l’Intercommunale.  

Sauf si l’Assemblée Générale en décide autrement, cette adaptation entre en vigueur le premier jour 
du mois qui suit la notification aux affiliés du procès-verbal de l’Assemblée Générale qui l’a décidée. 

Si l’affilié ne souhaite pas marquer son accord sur l’adaptation ainsi imposée, il lui appartient de 
veiller à : 

• conformément à l’article 41 des statuts, donner mandat à ses délégués pour voter contre cette 
augmentation 

• si la proposition est adoptée nonobstant l’opposition de ses délégués, dénoncer la présente 
dans le mois de la notification qui lui sera faite du procès-verbal de l’assemblée générale 
décidant de cette augmentation. 

 

L’Intercommunale adresse à l’affilié une facture mensuelle reprenant le détail et le récapitulatif des 
participations financières. Cette facture comporte, le cas échéant en annexe, un tableau d’un 
contrôle aisé mentionnant au minimum les informations suivantes : les noms, prénom et adresse de 
chaque enfant gardé, les jours et temps de présence, l’identification de la structure d’accueil dans 
laquelle ils sont accueillis. 

 

Art. 3 : L'Intercommunale s'engage à assurer la formation et l'encadrement des accueillantes 
conventionnées, à les rémunérer selon le barème établi par l'O.N.E. et à fournir leur équipement de 
base. 

 
Art.4 :  L’affilié veillera à prendre en charge, s’il s’avère nécessaire, le passage éventuel du service 

communal de prévention contre l’incendie de sorte que l’accueillante puisse apporter à l’O.N.E. 
l’attestation établissant qu’elle a satisfait aux exigences prévues par les règlements en matière de 
prévention incendie.  

 
Art. 5 : La présente convention prend cours le 01 janvier 2015. 
 
Art. 6 : Chacune des parties peut mettre fin à la présente convention moyennant un préavis de 6 mois à 

envoyer par lettre recommandée.  
 
Art. 7 : Clauses particulières : Néant » 
 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 835/445 03-01 du budget ordinaire. 
 
Article 3 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier et à l’Intercommunale des modes de 
garde de jeunes enfants (IMAJE).  

Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Echevin quitt e la séance.    

AT/ (8) Décision du Conseil communal du 04 mars 201 5 relative à la révision partielle du 
plan communal d'aménagement dit ""de la Gare"" appr ouvé par arrêté ministériel 
du 18 septembre 2007. 

1.777.81 
 
Le Conseil communal entend Madame Laura BIOUL : 
 
« Il y a deux ans, le Groupe PS vous avait fait part de sa position sur la politique d’implantation des projets immobiliers à 
GEMBLOUX en nuançant son analyse tant géographiquement (centre ville par rapport aux villages ) que chronologiquement et 
de ses conséquences. 
 
Nous avions : 
 
- Souligné le risque de provoquer une bulle immobilière à Gembloux ; 
- Insisté pour diminuer l’écart qui existe entre l’augmentation de l’offre de logements et le développement parallèle des  
  équipements ; 
- Demandé d’augmenter le nombre de logement sociaux qui sont en déficit actuellement. Avant-hier, passait au journal  
  de RTL le nombre moyen de logement sociaux par commune en Wallonie qui est de 8 %... GEMBLOUX est très loin  
  d’atteindre ce chiffre…. ! (3 % +-) alors que la norme se situe à 10 %. 
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Nous voulions donc un moratoire sur les gros projets immobiliers et à tous les moins, un phasage à partir de la prochaine 
législature soit (2019-2025). 
 
Dès lors, nous ne pouvons que nous réjouir ici, que les études citées ici, soient concordantes avec notre point de vue. 
Même la DPR nous parle d’une planification à faire d’ici 2030. 
 
Ainsi, nous souscrivons donc aux objectifs mais nous attirons votre attention sur le fait qu’il faut : 
 
1. Éviter la création massive des zones d’habitat qui ne serait pas en concordance avec le développement des  
    services et équipements ; 
2. Augmenter le nombre de logements sociaux et moyens. 
 
Toutes les études sont  d’ailleurs convergentes en ce sens. 
 
IL ressort de celles-ci qu’il faut une réelle concertation et participation de la Ville, qui doit veiller à adapter parallèlement les 
offres en crèches, écoles, établissements sportif et culturels, les logements sociaux…). 
 
Il est souligné  et je lis, que l’autorisation de ces projets immobiliers d’envergure implique la réalisation progressive d’une 
infrastructure adaptée et l’optimalisation des modes de gestion. 
 
Elles démontrent, que le projet « la croisée de champs » est essentielle pour l’avenir de GEMBLOUX, mais qu’il gagnerait en 
attractivité et en ancrage dans la ville si on y prévoyait un équipement communautaire supra local pour attirer des habitants 
extérieurs et éviter l’effet quartier dortoir. 
 
Nous insistons sur la chronologie de ce projet. 
 
Les études démontrent également qu’il faut une réelle mixité de logement. 
 
Or, le créneau de prédilection des sociétés demanderesses n’est pas de coutume des logements sociaux. 
 
Quelle politique comptez-vous appliquer dès lors ? 
 
Il ressort de ces études qu’une collaboration de l’autorité communale pour maitriser le développement immobilier de 
GEMBLOUX en équilibre avec les infrastructures, est indispensable. 
 
Il convient donc d’initier un partenariat public/privé à cette fin. 
 
Enfin, le Groupe PS,  
comme dit précédent, 
souscrit aux objectifs présentés mais émet une réserve par rapport à la réalisation de ces projets quant à leur chronologie et 
phasage, de l’intégration d’un quota de logements sociaux, etc... 
Nous voterons donc : 
ABSENTATION » 
 
Le Conseil communal entend Madame Laurence DOOMS : 
 
"Notre groupe avait fait part de ses vives inquiétudes par rapport aux projets présentés lors de différents conseils communaux 
et réitérées lors de la réunion d’information du projet de la Croisée des Champs qui s’est tenue en mai 2014. 
 
La révision de PCA sur la partie de ce projet rencontre donc une partie de nos inquiétudes : 
 
• Un projet d’une telle envergure doit être envisagé dans sa globalité et pas « saucissonné » par les pr omoteurs . Ils 

sont deux à se déployer sur ce site, l’un sur la partie Eurofonderie (démolition des anciens bâtiments en ruine) et 
l’autre sur la partie champs ; obliger les promoteurs à avoir une vue d’ensemble est nécessaire. C’est de la 
responsabilité de la Ville. 

 
• Des charges d’urbanisme doivent être imposées par l a ville et réparties sur l’ensemble des promoteurs,  avec une 

implication de la Ville , et ce en toute transparence. L’ensemble du lotissement doit prendre en compte l’impact des 
nouveaux habitants sur le bien-être de GEMBLOUX, anciens comme nouveaux habitants. 

 
• Les services à développer dans un tel nouveau quart ier doivent être envisagé de manière globale  : les nouveaux 

habitants méritent bien crèche ou maisons de l’enfance, école de quartier, logements sociaux ou moyens, logements 
pour les personnes âgées, espaces de rencontre, … L’étude IDEA présentée au Collège reste très vagues, avec des 
exemples comme une nécessité entre 8 et 54 places de crèches à développer… il en va de même pour toute une 
série de services ; le Collège devra définir les priorités, idéalement avec le conseil et la CCATM. 

 
• Cadenasser la population maximale qui pourrait se d éployer sur un tel quartier est indispensable - C’est 15 hectares 

sont idéalement situé, densifier donc de manière opportune en lien avec la gare est nécessaire, mais pas au prix 
d’une surdensification ! Avoir des appartements – modulables, pensés en fonction de la taille mais aussi de l’évolution 
des familles notamment monoparentales ou familles recomposées est nécessaire… Faire du 4 façades iraient donc à 
l’encontre du ratio terrain disponible-proximité gare… Il faut donc réussir le pari de la densification, tout en créant des 
espaces de respiration, plus ouverts, arborés,… çà et là afin de ne pas créer un tissu trop minéralisé et sans vie ni 
âme ; il faudra travailler donc sur d’autres options que la simple hauteur des gabarits des bâtiments ou des places de 
parking disponibles. 
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Il nous semble donc assez intéressant de remettre sur le métier ce projet de PCA devenu complètement dépassé aujourd’hui 
(comme c’est le cas, par ailleurs, des autres PCA autour de la Gare) ; 
 

• Compte tenu de l’évolution rapide des dimensions de l’AT, la question se pose de savoir si le PCA est le bon outil 
prospectif pour baliser le développement de zones, singulièrement celles qui sont les plus stratégiques ? On a vu que 
pour les projets urbanistiques de l’autre côté de la gare (DESCAMPE, projets LIXON COBELBA et Projet BEDORET), 
le PCA était plus une contrainte, incapable d’intégrer les nouvelles dispositions en DD, qu’un véritable guide !  

 
• La réouverture partielle pose question aussi : pourquoi UN SEUL PCA, celui de la gare, côté NE, alors que dans 

l’étude globale (qui est citée ici) on soulignait plutôt la pertinence d’aborder la problématique de la Gare de façon 
globale, donc large et sur tous les quartiers qui l’entourent ! S’il paraît difficile de rouvrir tous les PCA autour de la 
gare, pourrait-on plutôt en outre mener une étude de développement sur l’ensemble des quartiers de la gare, car on 
ne peut, à mon sens, les dissocier ; 

 

• Ainsi, l’étude globale qui est citée met aussi en évidence la nécessité de désenclaver le fameux « croissant Est », afin de 
relier les différents quartiers, surtout par mode piétonnier et cycliste (par exemple, va une nouvelle passerelle). Une 
vision plus globale sur l’ensemble de ces quartiers permettrait d’avoir ces éléments précieux, par exemple ! La 
mobilité pour accéder à ce nouveau quartier doit êt re pensée de manière globale et pas de manière 
saucissonnée , car ce seront autant de voitures qui devront y accéder, ou en sortir, alors que les chaussées d’accès 
sont déjà saturées à ce jour lors des heures de « pointe ». 

 

•  garder une activité économique est cohérent, notamment en terme de  bureaux : A un jet de pierre de la gare et à 12 
minutes en train de NAMUR, cela a du sens, surtout si on le « densifie » avec des jeunes actifs. Pour l’activité 
industrielle, l’industrie « lourde » n’est plus trop en vogue mais attention de garder quand même des activités dites 
artisanale de production, car quand il va falloir « relocaliser l’économie » on sera content d’avoir de l’espace  à 
proximité de l’habitat et pas seulement dans les zonings ! 

 
• En ce qui concerne les parcages : actuellement il est « sauvage »  dans tous les quartiers autour de la gare, avec les 

nuisances, la pression sur les riverains, … que cela provoque ! Ici aussi il est nécessaire d’avoir une vue globale sur 
l’ensemble des quartiers (et donc des PCA : gare, sucrerie, DESCAMPE,…) et leur accessibilité pour pouvoir un peu 
résoudre les soucis. Mais ne le voir QUE dans le triangle NE du PCA Gare, serait donc pour nous une erreur ! 

 
Si ECOLO peut se réjouir de voir les bâtiments d’Eurofonderie abattus et voir se créer dans cet espace un nouveau quartier, en 
contact direct avec la gare, il ne parait pas primordial que ce soit la partie «  champs » qui se voit lotie en premier . 
 
Il en va du bien-être de l’ensemble des Gembloutois, anciens co mme à venir , c’est pourquoi nous soutenons cette révision 
du PCA, avec les attentes exprimées ci-avant. 
 
Mais dans l’attente, le quartier souffre pour l’instant d’un sentiment d’abandon de la part des autorités communales : parcage 
sauvage, dépôts clandestins de déchets, non entretien des avaloirs,…   la Ville doit s’y (re)déployer".  
 
Monsieur Benoît DISPA répond : 
 
Le Bourgmestre précise que l’étude IDEA n’a pas été une étude initiée par la Ville mais bien par un des opérateurs. Le but 
était de clarifier les impositions que l’on voulait voir mises à l’œuvre. 
 
Le Bourgmestre reconnaît que le P.C.A. n’est pas le meilleur outil mais dans le cas présent, il est nécessaire de le revoir. 
 
Le Collège se limite à ce périmètre car c’est l’endroit où la menace est la plus grande. 
 
D’autre part, tant que le périmètre est en révision on pourra refuser les permis. 
 
Monsieur Dominique NOTTE se demande s’il ne faut pas mieux attendre le C.O.D.T.. 
 
Monsieur Marc BAUVIN lui répond que si l’on met le P.C.A. en révision maintenant, c’est après avoir entendu les conseils 
de la Région wallonne. 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Vu le Code wallon d’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme,  du Patrimoine et de l’Energie, et plus 
particulièrement les articles 47 à 56 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 23 juillet 1996 adoptant le schéma de structure communal de GEMBLOUX ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 décembre 2006 approuvant définitivement le plan 
communal d’aménagement dérogatoire dit « de la Gare » ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 septembre 2007 approuvant le plan communal d’aménagement n°32 
dit « de la Gare » à GEMBLOUX révisant partiellement le plan d’aménagement n°7 dit « de la 
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Sucrerie » à GEMBLOUX approuvé par arrêté ministériel du 22 décembre 1995, en dérogation au 
plan de secteur de NAMUR à l’exclusion des (parties de) zones reprises dans le périmètre du 
domaine des infrastructures ferroviaires telles que figurant au plan de destination, des (parties de) 
zones du plan communal d’aménagement reprises en zone de parc au plan de secteur de NAMUR (et 
située au nord-ouest du plan communal d’aménagement) telles que figurant au plan de destination, et 
des prescriptions graphiques et littérales relatives aux « périmètres visés par l’article 89, § 2 du 
CWATUPE » en ce compris les articles 17 à 19 des prescriptions urbanistiques ; 
 
Considérant que ce plan communal d’aménagement avait pour objectifs de : 
 
- Requalifier le site de la gare 
- Requalifier le site Eurofonderie 
- Développer le front de la N4 
- Etendre les entreprises Melotte 
- Etendre l’école fondamentale du Collège Catholique de GEMBLOUX 
- Mettre en place des projets résidentiels (rue de la Station, rue Monseigneur Heylen et rue de 

l’Agasse) 
- Etendre le RAVeL sur la ligne SNCB 147 
 
Considérant que le plan communal d’aménagement dit « de la Gare »  recouvre trois zones 
fonctionnelles marquées géographiquement comme suit : 
- A l’ouest par une vocation résidentielle  
- Au centre par une vocation communautaire liée aux réseaux de communication, SNCB et TEC  
- A l’est par une vocation mixte orientée vers les activités économiques (artisanat, commerces 

spécifiques, services (bureaux, hôtellerie, …) ainsi qu’un développement résidentiel  
 
Considérant que la zone du plan communal d’aménagement à l’ouest de la voie de chemin de fer est 
déjà largement mise en œuvre ;  
 
Considérant que la partie du plan communal d’aménagement à l’est de la voie de chemin de fer n’est 
pas encore mise en œuvre suivant les options dudit plan; 
 
Considérant que cette partie présente une forme triangulaire, délimitée à l’ouest par la voie de chemin 
de fer NAMUR-BRUXELLES, à l’est par la N4 et au sud par la N29; 
 
Considérant que cette zone de forme triangulaire est constituée : 
 
- Au sud-ouest, d’un chancre industriel, le SAR/NA114 dit « Eurofonderie » pour lequel un arrêté 

ministériel du 24 octobre 2011 a fixé définitivement le périmètre, néanmoins le site en question n’a 
pas encore été réhabilité 

- Au nord-ouest, d’entrepôts et d’habitations d’entretien et d’aspect fort hétérogène qui mériteraient 
certainement d’être réhabilités 

- A l’extrémité nord, d’un concessionnaire automobile  
- A l’est, de terres de culture 
- Au sud-est, de quelques habitations 
- Au sud, d’une banque entourée d’un vaste parc arboré (propriété privée) 
 
Considérant que le SAR/NA 3 dit « Sucrerie et bureaux » a été réaffecté en zone d’habitat; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la révision partielle du plan communal d’aménagement dit «  
Gare »  pour cette partie du territoire de forme triangulaire, délimitée à l’ouest par la voie de chemin de 
fer NAMUR-BRUXELLES, à l’est par la N4 et au sud par la N29, laquelle correspond, suivant le plan 
de situation annexé à la présente délibération, a une superficie d’environ 15 hectares ; 
 
Considérant qu’il y a lieu en effet d’adapter pour cette portion du territoire communal les prescriptions 
du plan communal d’aménagement eu égard aux besoins nouveaux qui se font ressentir à l’échelon 
communal et à la volonté, pour rencontrer ces besoins nouveaux, de créer un « quartier nouveau de 
ville, quartier nouveau de la gare» s’inscrivant dans les objectifs de la Déclaration communale de 
politique générale pour la législature 2013-2018 mais aussi également dans les objectifs de la 
Déclaration de Politique Régionale 2014-2019 ; 
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Considérant que les options et le plan de destination du plan communal d’aménagement actuel 
prévoient sur cette zone en triangle la possibilité de : 
 
- construire des immeubles monofonctionnels que ce soit de logements ou de bureaux d’une longueur 

de 185 m d’un seul tenant 
- atteindre des densités de logements supérieurs à 125 log/ha  
- développer un vaste parking entre la chaussée de Wavre et les voies de chemin de fer  
- développer une zone d’activité économique contigüe à une zone d’habitat dense 

 
Considérant que cette zone est située à un emplacement stratégique pour GEMBLOUX, car doté 
d’une accessibilité exceptionnelle tant par la route que par le rail ; qu’elle est située à proximité 
immédiate d’une gare importante (6ème gare wallonne en terme de fréquentation en 2014) et d’une 
voie de communication structurante (N4) mais aussi de services commerciaux existants ; qu’elle est 
aussi proche du centre de GEMBLOUX, de ses équipements et de son pôle scolaire ; 
 
Considérant l’étude prospective et stratégique, réalisée à la demande de la Ville de GEMBLOUX, et 
intitulée « Impacts du développement de GEMBLOUX » finalisée en décembre 2011, par le Centre de 
Recherches et d’Etudes pour l’Action Territoriale (ci-après, CREAT) de l’UCL et plus particulièrement, 
la synthèse qui en a été faite laquelle est intitulée  « Quel développement pour GEMBLOUX ? » ; 
 
Considérant que la Ville avait confié au CREAT de l’UCL une étude visant à la fois à mettre en lumière 
les impacts du développement et à formuler des pistes pour orienter les décisions à l’avenir tenant 
compte de l’importante pression urbanistique notamment résidentielle que connaissait la Ville 
(4000 habitants de plus en une dizaine d’années) ; que face aux impacts de pareil développement tant 
positifs que négatifs, sur le cadre de vie, les besoins en équipements collectifs et techniques, la 
mobilité ou l’environnement naturel, les autorités communales avaient souhaité prendre du recul, le 
temps d’évaluer ces dynamiques pour mieux les organiser et pour renforcer la durabilité de ce 
développement ; 
 
Considérant que cette étude du CREAT a mis en évidence que la population de la Ville n’avait cessé 
de croître, le développement de l’entité étant plus important que la moyenne régionale avec un 
accroissement de 30 % en 30 ans et la commune étant particulièrement attractive, notamment, en 
raison de sa localisation centrale au sein de la WALLONIE et sa bonne accessibilité routière et 
ferroviaire de même que les prix de l’immobilier ; 
 
Considérant que l’étude souligne que pour répondre de manière durable à la demande de logement, il 
s’agit d’augmenter l’intensité d’habitat près des gares et des centres afin d’optimiser le potentiel 
foncier ;  
 
Considérant que l’étude souligne également que pour gérer le développement démographique, il s’agit 
d’adapter parallèlement les services et équipements (crèches, écoles, établissements sportifs, 
établissements culturels, …) ; 
 
Considérant qu’en matière de mobilité, l’étude du CREAT conclut que le pôle gare constitue aussi un 
important moteur pour le développement gembloutois dont l’attractivité a encore été améliorée en 
raison des nouveaux parkings-relais créés d’une capacité d’environ 1.200 places ; 
 
Considérant qu’en termes de stratégie pour l’avenir, la Ville de GEMBLOUX a décidé, sur base de 
cette étude, de s’inscrire dans un scénario visant à maîtriser le développement en se positionnant 
comme une ville moyenne, en s’affirmant comme « le cœur du pays de GEMBLOUX » et comme pôle 
du SDER tourné vers le développement durable, et à préserver le développement des moteurs actuels 
ouverts à d’autres rôles correspondant à ce statut de pôle (sport, culture) ce qui implique la réalisation 
progressive d’une infrastructure adaptée et l’optimalisation des modes de gestion ; 
 
Considérant que l’étude du CREAT identifie également quatre sites avec quatre stratégies d’actions, 
dont le site dit du « croissant est » compris entre la chaussée de Namur (N4) - du carrefour formé par 
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la N4 et la chaussée de Wavre jusqu’au carrefour formé par la N4 et la rue du Bordia – et les voies de 
chemin de fer ; 
 
Considérant qu’à ce sujet, l’étude relève qu’avec la suppression du passage à niveau, la construction 
de la nouvelle gare et de ses parkings, la réaffectation progressive des sites industriels (« Sucrerie », 
…), les terrains situés dans le « croissant est » présentent un enjeu stratégique pour le 
développement communal qu’il convient de maîtriser à long terme, de telle sorte que ces nouveaux 
quartiers se développent en renforçant la ville et ne soient pas uniquement tournés vers l’extérieur, 
dans le souci d’éviter le scénario centrifuge qui se mettrait spontanément en place ; 
 
Considérant que seule une portion de ce « croissant est » est incluse dans le périmètre du plan 
communal d’aménagement dit « de la Gare » objet de la présente délibération, laquelle portion est 
délimitée par la chaussée de Namur, la chaussée de Tirlemont et la chaussée de Wavre ; 
 
Considérant que la Déclaration de politique générale pour la législature 2013-2018, approuvée par le 
Conseil communal en sa séance du 06 mars 2013, a 4 objectifs majeurs, à savoir que GEMBLOUX 
devienne toujours davantage une ville conviviale, dynamique, solidaire et durable ; 
 
Considérant que la Déclaration de politique générale mentionne, entre autres, la volonté des autorités 
communales de veiller à ce que : 
 
- L’augmentation de notre population aille de pair avec un renforcement de notre vie collective ; 

notamment via la culture. La culture est un ferment de cohésion, un facteur d’intégration, une 
recréation permanente des liens qui unissent les gembloutois 

- L’espace public soit conçu comme un espace à partager, où toutes les catégories de citoyens 
doivent pouvoir se côtoyer en harmonie 

- Les derniers chancres urbains, à proximité de la gare, cèdent la place à des quartiers de vie 
modernes et agréables 

- Les atouts précieux de GEMBLOUX soient préservés, notamment le secteur résidentiel, l’activité 
économique, l’offre commerciale, le champ scolaire et la mobilité 

- Le parc de logements publics soit augmenté autant que possible dans le souci d’apporter une 
réponse aux nombreux foyers en attente d’un logement à prix abordable 

- Les difficultés liées à l’accueil de la petite enfance, aux problématiques propres à la jeunesse et au 
vieillissement de la population soient l’objet d’une attention à la fois spécifique et intergénérationnelle 

- Le patrimoine ancien, comme le patrimoine naturel, soient préservés et mis en valeur 
 

Considérant que l’association BESIX-THOMAS & PIRON a fait réaliser par le Bureau IDEA Consult 
une « analyse des besoins en équipements de GEMBLOUX » dont les résultats ont été présentés à la 
Ville le 18 novembre 2014 ;  
 
Considérant que cette étude se donnait pour objectif d’analyser l’offre et la demande actuelles en 
équipements dans la Ville de GEMBLOUX en général et dans le quartier de la gare en particulier, 
d’évaluer la demande future en équipements, de confronter les besoins futurs en équipements avec 
l’offre en équipements et de faire des recommandations liées aux fonctions connexes à intégrer au 
projet immobilier de la Croisée des Champs ; 
 
Considérant que cette étude souligne également la localisation privilégiée de GEMBLOUX et la très 
forte croissance de sa population de même que l’expansion importante du parc de logements ; 
 
Considérant que cette étude comporte six conclusions ; 
 
Considérant qu’en premier lieu, en lien avec le positionnement de GEMBLOUX, l’étude conclut que 
tout projet résidentiel d’envergure à GEMBLOUX devrait contribuer à renforcer la centralité de la Ville 
en apportant non seulement des logements à la ville mais proportionnellement aussi des équipements 
ou d’autres activités qui correspondent et contribuent au rayonnement de GEMBLOUX;  
 
Qu’en deuxième lieu, l’étude expose que le projet de la Croisée des Champs et le projet voisin sont 
décisifs dans le changement d’échelle du centre-ville de GEMBLOUX ; que l’étude ajoute pour le 
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quartier de la gare au Nord des voies, qu’en y attirant des personnes de l’extérieur et en créant 
l’animation, les équipements du quartier contribueraient à faire vivre le nouveau quartier ; 
 
Considérant que la conclusion n° 3 de l’étude expose, au vu de la demande en équipements, que les 
projets du quartier de la gare pourraient contribuer à amener vers le centre des ménages qui 
généralement favorisent une implantation dans les villages en adaptant leur offre (typologie de 
logement hybride tendant vers l’unifamilial et niveau de confort élevé) et en misant sur la proximité de 
services tout en garantissant un cadre suffisamment vert et aéré ; que l’étude ajoute que l’implantation 
d’une offre adaptée en équipements commerciaux et communautaires contribuerait également à 
préparer GEMBLOUX pour sa croissance future ; 
 
Considérant que dans sa conclusion n° 4, à partir de l’armature existante en équipements, le bureau 
IDEA Consult expose que l’offre supplémentaire en équipements de la Croisée des Champs devrait 
contribuer à mieux structurer l’offre de ce côté des voies ferrées, qu’un resserrement de l’offre à 
proximité immédiate de la gare ou une structuration de l’offre autour de la chaussée de Charleroi sont 
envisageables, qu’il ne paraît pas indiqué de prévoir des bureaux ou un hôtel « en blanc », à moins 
d’avoir déjà un preneur et que par contre, en pied d’immeuble il est tout-à-fait envisageable de 
rencontrer une demande de professions libérales ou autres ; 
 
Considérant qu’en conclusion n° 5, à partir du Benchmark de développements d’un nouveau quartier 
de gare, phénomène urbain majeur de cette dernière décennie, l’étude du Bureau IDEA Consult fait 
valoir que le projet pour la Croisée des Champs et le projet voisin pourraient s’inscrire dans cette 
tradition récente de projets de gare en développement actuellement, et par leur juste programmation 
mixte se poser en exemple, que l’étude ajoute que le projet y gagnerait en attractivité et en ancrage 
dans la ville si on pouvait y prévoir un équipement (communautaire) supra-local capable d’attirer les 
habitants d’autres parties de la commune vers le quartier et éviter l’effet « quartier dortoir » ; 
 
Considérant qu’enfin, en conclusion n° 6, au départ de l’approche théorique des ratio, le Bureau IDEA 
Consult conclut qu’il paraît assez indiqué de prévoir dans le quartier de la gare des équipements 
(communautaires): commerces de proximité (commerce de détail, horeca, services); école; crèche; 
résidence séniors ; polyclinique; une maison de jeunes / de quartier ; que selon le Bureau IDEA 
Consult la « charge » de ces équipements (communautaires) générateurs d’attractivité devraient se 
décider en collaboration avec les autorités communales et devraient se répartir avec le projet voisin et 
qu’un effort de coordination entre les autorités communales et l’opérateur du projet voisin paraît 
indispensable à cet égard ; 
 
Considérant la note conjointe, déposée par les Ministres DI ANTONIO et FURLAN, actée le 12 février 
2015 par le Gouvernement Wallon, relative à la « Dynamisation et rénovation des quartiers urbains 
existants - Quartiers nouveaux et villes nouvelles » ;  
 
Considérant que cette note fait référence au chapitre XVII de la Déclaration de Politique Régionale 
2014-2019, relatif au Développement territorial qui énonce, dans son premier volet « Concrétiser une 
vision stratégique du territoire wallon » (DPR, p.70), que : 
 « La Wallonie se dote d’une vision territoriale à long terme afin d’assurer son développement durable. Cette stratégie vise un 
usage raisonné du territoire et des ressources, renforce significativement le développement économique, la qualité de vie et la 
cohésion sociale, et répond aux évolutions démographiques et de mobilité, en veillant à : 
- renforcer l’attractivité socio-économique de la Wallonie et sa compétitivité territoriale, (…) 
- limiter l’étalement urbain et promouvoir la densification des lieux de vie dans le respect de la qualité de vie des citoyens, (…) 
- favoriser des quartiers d’habitat basés sur la gestion qualitative du cadre de vie, la mixité fonctionnelle et contribuant à 

l’innovation, l’esprit d’entreprise et la connaissance ; pour ce faire, il conviendra de : 
- dynamiser en priorité les cœurs de villes et villages et la rénovation des quartiers urbains et ruraux existants, en y 

appliquant une densité proportionnée et raisonnée et en y recyclant les terrains autant que possible ; 
- en complément, créer de nouveaux quartiers urbains et ruraux adéquatement localisés et, afin de répondre 

parfaitement au défi démographique, créer une ou plusieurs villes nouvelles, en extension de pôles urbains 
existants et dont elles appuieront la rénovation urbaine et le redéploiement économique ; 

- encourager et développer des projets exemplaires, tant en construction qu’en rénovation, en matière d’efficience 
énergétique, de développement durable et de qualité urbanistique et architecturale.» 

 
Considérant que les Ministres DI ANTONIO et FURLAN précisent dans leur note au Gouvernement 
wallon que : « l’ambition de la dynamisation et la rénovation des quartiers urbains existants, de même que celle de la 
création de villes et de quartiers nouveaux (urbains et ruraux), sont des réponses contribuant aux objectifs de la DPR, que le 
Gouvernement doit étudier et développer dans l’optique : 
- d’accueillir une part de la croissance démographique attendue (…); 
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- de lutter contre l’étalement urbain (volonté de prendre une part active et incitative dans le processus de choix de localisation 
des citoyens, avec le souci notamment d’utilisation parcimonieuse du sol) ; 

- de soutenir le développement d’espaces urbains plurifonctionnels, comportant non seulement de l’habitat mais aussi et 
notamment des services et activités économiques avec une densification proportionnée et raisonnée ; 

- d’appuyer la structuration et le développement d’aires urbanisées ; 
- de développer, au sein des espaces urbains requalifiés, l’exemplarité similaire à celle relative aux quartiers nouveaux et villes 

nouvelles. » 

Considérant que la Déclaration de Politique Régionale 2014-2019 précise qu’il convient de « localiser 
une partie significative de logements à créer d’ici 2030 dans des quartiers urbains et ruraux réhabilités ou de nouveaux 
quartiers, ainsi que dans une ou plusieurs villes nouvelles en extension des pôles urbains existants, exemplaires sur le plan 
urbanistique »; 
 
Considérant que le Ministre de l’Aménagement du Territoire, Monsieur Carlo DI ANTONIO en charge 
du développement durable, ambitionne en matière de « Quartiers nouveaux et villes nouvelles », la 
présentation au Gouvernement wallon, d’un cahier des charges prospectif, accompagné d’un appel à 
projets permettant d’atteindre l’exemplarité souhaitée :   
« 
- en matière de participation des futurs habitants pour l'élaboration du projet, sa mise en œuvre concrète et son suivi,   
  associant aussi investisseurs privés et décideurs publics ; 
- en matière de mixité générationnelle : accueil des familles avec enfants mais aussi des aînés; 
- en matière de mixité sociale : des quartiers abordables et pas des ghettos de classes aisées ou pauvres 
- en ce qui concerne la qualité du cadre de vie proposé aux futurs habitants : présence d'espaces verts (parcs, jardins  
  publics, ...) et d'espaces publics de qualité à proximité des habitations et lieux d'activité (bureaux, entreprises non  
  polluantes, ...) ; quiétude (maîtrise du bruit), qualité de l'environnement (air, eau, ...); gestion exemplaire des déchets  
  recyclés et des eaux usées; matériaux de construction les plus naturels possible, peu énergivores, produits  
  localement; intégration des milieux naturels (biodiversité) en dialogue avec les espaces urbanisés; 
- en matière de consommation d'espace, de façon à privilégier la proximité et les modes doux (marche à pieds, vélo),  
  et donc une mobilité revisitée, favorisant les transports en commun et encourageant les modes de transport les  
  moins polluants; 
- en matière d’accessibilité aux et dans les logements et bâtiments ou structures accessibles au public (pour les aînés  
  en perte d’autonomie comme pour les PMR); 
- en matière d’adaptabilité/modularité des logements en fonction des cycles et aléas de la vie ; 
- en matière de mixité des fonctions : de façon à offrir des services, commerces et emplois à proximité directe des  
  habitants; 
- en matière de consommation d'énergie: les quartiers nouveaux doivent viser à la minimiser voire à être auto- 
  suffisants ou, mieux encore,  producteurs d'énergie; 
- en matière de qualité architecturale et de composition urbanistique: innovante et créative tout en dialoguant avec le  
  paysage (bâti et non bâti); 
- en matière de production alimentaire de proximité : accueil d'une agriculture (urbaine); 
- en matière de communication et de technologies de l'information, de façon à en faire de réels quartiers de ville  
  intelligente/village intelligent; 
- en matière de développement culturel et éducatif (écoles) mais aussi d'activités locales festives porteuses d'identités  
  des lieux; 
- en matière de santé : accueil de services médicaux ou localisation à proximité de tels services et à une distance  
  raisonnable par rapport à un centre hospitalier ; qualités lumineuses dans les bâtiments et dans les espaces  
  publics ; ambiance sonore non stressante ; air de qualité optimale ; accueil de structures permettant d’exercer des  
  activités sportives diverses. » 
 
Considérant que tenant compte de l’ensemble de ces éléments, la Ville de GEMBLOUX souhaite que 
la partie du territoire du plan communal d’aménagement « dit de la Gare », objet de la présente mise 
en révision partielle, soit un projet pilote de « quartier nouveau » au sens de la DPR, que cette portion 
du territoire a d’ailleurs été proposée à la Conférence permanente de développement territorial 
(CPDT) et recensée par celle-ci comme étant un potentiel « quartier nouveau »;   
 
Considérant que dans une étude de 2008 intitulée « Le Quartier de Gare, un atout à valoriser ! », la 
CPDT souligne que le « quartier de la gare » doit faire l’objet d’une réfection d’ensemble et d’une 
programmation en tant que « projet de Quartier de Gare » visant à valoriser les terrains proches de la 
gare mais aussi plus globalement à organiser le développement urbanistique dans le périmètre 
d’influence de la gare ; que la CPDT recommande que tout projet vise, notamment, à favoriser le 
report de mode c’est-à-dire faciliter les intermodalités et l’accès à la gare en modes doux, en 
transports en commun et selon les cas, en voiture afin d’encourager l’usage du train, mais aussi de 
renforcer la dynamique autour de la gare en augmentant la densité des activités et des logements tout 
en veillant à la qualité urbanistique et à l’intégration des infrastructures ferroviaires ; 
 
Considérant qu’outre les critères d’exemplarité évoqués ci-dessus, il convient d’accorder, pour ce 
quartier nouveau, « quartier de gare », une attention particulière à un usage dûment réfléchi du sol en 
y appliquant une densité de construction proportionnée et raisonnée, une mixité des fonctions, et un 



97 
 

renfort significatif du développement économique au sens large et ce, tout en y maintenant une 
certaine qualité de vie et les ingrédients d’une cohésion sociale épanouissante ; 
 
Considérant que cette vision stratégique du territoire tend à un usage raisonné du territoire et des 
ressources, à renforcer significativement le développement économique, la qualité de vie et la 
cohésion sociale, et à répondre aux évolutions démographiques et de mobilité ; 

 
Considérant qu’outre une analyse particulière en termes de densification, ce quartier de gare doit 
inclure une réelle mixité de fonctions (résidence, services, équipements culturels, sportifs, …) tant 
dans un même bâtiment que dans le quartier lui-même, la localisation de services et divers 
équipements, en particulier de bureaux, et enfin, l’aménagement d’espaces publics verts, aérés et en 
suffisance ; 
 
Considérant que les prescriptions du plan communal d’aménagement dit « de la Gare » ne permettent 
pas de rencontrer ces objectifs ; que ses dispositions, comme évoquées ci-avant, ne garantissent pas 
une mixité des fonctions ni la création d’équipements nécessités par le développement de nouveaux 
logements et d’activités économiques, ni de nouveaux espaces verts tandis que ce plan a été conçu 
sans qu’une attention suffisante ne soit accordée à une densité d’habitat et d’activités proportionnée 
et raisonnée ; 
 
Considérant en outre que le plan communal d’aménagement dit « de la Gare » affecte des terrains 
d’une superficie de 1,17 ha en zone de « bâtiments et parking » ; 
 
Considérant que les options du PCA prévoient dans cette zone industrielle à l’ouest de la chaussée de 
Wavre (zone D5) du « parcage des véhicules, soit à découvert, soit à couvert par l’intermédiaire de garage à plusieurs 
niveaux » ; 
 
Considérant qu’un vaste parking a été aménagé en 2008 de l’autre côté des voies de chemin de fer, à 
proximité directe de la gare, à l’initiative de la SNCB ;  
 
Considérant qu’il conviendra de réévaluer les besoins en parking du côté est de la gare; 
 
Considérant qu’une partie de la zone de forme triangulaire ci-avant décrite et objet de la mise en 
révision partielle du plan communal d’aménagement est reprise au plan de secteur en zone d’activité 
économique industrielle ; que cette partie du territoire avait été reprise en zone d’activités de 
production au plan communal d’aménagement dit « de la Gare » tel qu’adopté par le Conseil 
communal le 23 décembre 2006 et approuvé par arrêté ministériel le 18 septembre 2007 ; 
 
Considérant qu’il conviendra de réévaluer la pertinence de garder à cet endroit une zone d’activité 
industrielle et de réviser le plan de secteur au besoin; 
 
Considérant que pour l’ensemble de ces éléments et eu égard aux besoins nouveaux que la Ville de 
GEMBLOUX se doit de prendre en compte, il convient de réviser partiellement le plan communal 
d’aménagement dit « de la Gare » adopté par le Conseil communal le 26 décembre 2006 et approuvé 
par arrêté ministériel du 18 septembre 2007 afin d’élaborer de nouvelles prescriptions qui s’inscrivent 
dans les recommandations émises par la Région wallonne et exprimées dans sa Déclaration de 
Politique Régionale 2014-2019, en termes d’un développement territorial stratégique et durable de la 
WALLONIE et plus particulièrement vis-à-vis de la requalification et de la valorisation d’un quartier 
proche d’une nœud multimodal ; 
 
Considérant qu’afin de répondre aux différents défis actuels, le développement de ce « quartier de 
gare » doit être réfléchi davantage comme un quartier en extension d’un pôle urbain existant pour le 
renforcer tout en accroissant également son potentiel de redéploiement économique ; 
  
Considérant enfin que le développement futur le long de la N4 doit être particulièrement soigné et mis 
en valeur vu son rôle stratégique d’entrée de ville ; 
 
Considérant en outre qu’une certaine porosité dans le quartier même doit être mise en place par une 
mobilité bien pensée qu’elle soit automobile, piétonne ou cycliste ; 
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Considérant de plus, qu’une attention particulière doit être portée à l’hydrologie et à l’égouttage futur ; 
 
Considérant qu’il revient, aux autorités communales, d’être particulièrement attentives au devenir à ce 
quartier stratégique, afin que ce dernier renforce la ville et non l’inverse ; 
 
Considérant la volonté des autorités communales de concevoir ce « quartier de gare » comme un 
« quartier nouveau », modèle d’exemplarité de la ville de demain, au sens de la note actée le 12 
février 2015 par le Gouvernement wallon, relative à la « Dynamisation et rénovation des quartiers 
urbains existants - Quartiers nouveaux et villes nouvelles » par le Gouvernement wallon;  
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DÉCIDE, par 27 voix pour et 4 abstentions (PS) :   
 
Article 1  : de réviser partiellement le Plan Communal d’Aménagement dérogatoire au plan de secteur 
dit « de la Gare » adopté par le Conseil communal le 26 décembre 2006 et approuvé par arrêté 
ministériel du 18 septembre 2007, la révision portant sur la portion du plan circonscrite par la 
chaussée de Wavre,  la chaussée de Bruxelles (N4) et la chaussée de Tirlemont (N21) dont l’étendue 
couvre environ 15 hectares (partie à l’est de la zone exclue de l’arrêté ministériel approuvant le PCA le 
18/09/2007) , tel qu’identifiée dans le plan de situation joint à la présente délibération. 
 
Article 2  : de réviser le plan de secteur pour la partie du territoire reprise en zone industrielle au sein 
du périmètre de la révision partielle du PCA et de solliciter du Gouvernement wallon l’inscription de 
cette révision à la liste des projets de plans communaux d’aménagement, en application de l’article 
49bis du CWATUPE.  
 
Article 3 :  de solliciter les subsides y afférents.  

Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Echevin rentr e en séance.    

PA/ (9) Décision du Conseil communal du 04 mars 201 5 relative à l'approbation définitive 
du plan d'alignement modificatif des plans d'aligne ments annexés aux arrêtés 
royaux des 21 juin 1951 et 27 juillet 1961 du chemi n n° 6 - Grande communication 
n° 59 - Rue Jennay - Place Neu aux ISNES. 

1.777.816.4 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative aux chemins vicinaux modifiée par les lois des 18 juin 1842, 20 mai 
1863, 19 mars 1866, 09 août 1948, 05 aout 1953 et 10 octobre 1967; 
 
Vu  l’article 28bis la loi du 10 avril 1841 relative à la modification des chemins vicinaux ; 
 
Vu l’extrait des planches 3 et 4 de  l’atlas des chemins vicinaux du village des  ISNES reprenant le 
tracé du chemin vicinal n° 6 dit Chemin de Grande communication n°59; 
 
Vu le plan d’alignement du chemin de grande communication n°59 annexé à l’Arrêté ministériel du 21 
juin 1951; 
 
Vu le plan d’alignement du chemin de grande communication n°59 annexé à l’Arrêté royal du 27 juillet 
1961; 
  
Vu l’avis du fonctionnaire délégué du 13 décembre 2013 souhaitant l’introduction d’un dossier de 
modification de voirie du chemin vicinal  n° 6 dans le cadre de l’aménagement de la rue Jennay et de 
la place Neu aux ISNES via le Programme de développement rural (PCDR); 
 
Vu la délibération du Collège communal du 20 février 2014 chargeant  Madame Marie DESSART, 
géomètre de la Ville, de réaliser un nouveau plan d’alignement particulier afin de répondre 
favorablement à la demande du fonctionnaire délégué; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 05 mars 2014 relative à l’adoption provisoire du plan 
d’alignement particulier proposé; 
 



99 
 

Vu la délibération du Collège communal du 19 février 2015 souhaitant soumettre à l’approbation 
définitive du Conseil communal de ce 04 mars 2015 le nouveau plan d’alignement particulier qui 
reprend les modifications à apporter aux plans d'alignement existants, annexés aux arrêtés royal du   
21 juin 1951 et ministériel du 27 juillet 1961 du chemin n° 6 - Grande communication n° 59 - rue 
Jennay - Place Neu aux ISNES; 
 
Vu qu’une enquête publique a été organisée entre le 22 avril 2014 et le 21 mai 2014; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 18 juin 2014 relative aux résultats de l’enquête publique; 
 
Considérant la réclamation du 21 mai 2014 émanant du Comité de la Maison des Œuvres des ISNES, 
représenté par son Président, Monsieur Fabian LOSANGE, à savoir : 
 
« La proposition de modification du plan considère que celui-ci vienne longer la façade avant de la maison des 
Œuvres, rue Jennay 108 aux ISNES. Sauf erreur, cette modification va élargir l'espace public jusqu'à cette façade 
nous empêchant toute intervention physique sur celle-ci. Nous n'avons pas de projet précis pour l'heure mais il 
n'est pas impossible qu'un nouveau parement doublé d'une isolation soit appliqué. 
Dès lors, nous souhaiterions que le plan d'alignement prenne référence soit sur le débordant de toiture du volume 
principal (+-50 cm) soit sur l'avancée du trottoir d'accès à la cafétéria. En outre, ceci permettrait de solutionner 
notamment  la problématique du soupirail de cave. » ; 
 
Considérant les parcelles ou parties de parcelles frappées de cette servitude, cadastrées :  
 
- GEMBLOUX 8ième division  LES ISNES Section A n° 90 G6  en nature de terre vaine et vague et  
   n° 90 S10 en nature d’entrepôt, 
- GEMBLOUX 8ième division  LES ISNES Section A n° 1 Z partie en bordure de voirie, 
- GEMBLOUX 8ième division  LES ISNES Section A n° 91 C3 : rectification de l’ancien alignement de  
  1961, 
 
Considérant que ledit aménagement modifie les limites du chemin vicinal n° 6 ce qui impose de 
modifier les plans d’alignements en créant une servitude d’alignement sur les parcelles situées dans 
l’aménagement proposé; 
 
Considérant que les propriétaires des parcelles frappées de la servitude d’alignement sont :  
 
- la parcelle n° 90 G6 : parcelle attribuée au Domaine de la Ville de GEMBLOUX, 
- la parcelle n° 90 S10 : parcelle attribuée au Domaine de la Ville de GEMBLOUX, 
- la parcelle n° 1 Z : parcelle attribuée à l’Association des œuvres du Doyenné de GEMBLOUX, 
- la parcelle n° 91 C3 : parcelle attribuée à Monsieur Gérard GILSON; 
 
Considérant que la parcelle n° 90 G6 est déjà entièrement aménagée comme faisant partie du 
domaine public puisqu’elle avait fait l’objet d’une acquisition par la commune des ISNES pour cause 
d’utilité publique par acte du comité d’acquisition d’immeubles du 06 septembre 1960; cette parcelle 
est déjà incluse dans le plan d’alignement de 1961;  
 
Considérant que la parcelle n° 90 S10 acquise par la Ville de GEMBLOUX en date du 03 septembre 
2007, sera aménagée comme parc public, l’alignement de 1961 selon le tracé bleu délimité par les 
sommets e – f – g - h  sera remplacé par le nouvel alignement selon le tracé rouge délimité par les 
sommets  e - O3 - P3 - Q3 - R3 - S3 - T3 – g - h , la nouvelle emprise sera délimitée  sous liseré jaune 
bordée de rouge d’une superficie calculée de 980,99 m² et d’une superficie cadastrale de 8 ares 88 
centiares; 
 
Considérant que la proposition du Comité de la Maison des Oeuvres peut être retenue et que le 
nouvel alignement peut être fixé à 0.50 m du nu du mur de façade du bâtiment n°108 afin d’englober 
le soupirail et l'avancée du trottoir d'accès à la cafétéria; 
 
Considérant que la portion de la parcelle n° 1 Z en bordure de voirie sera aménagée jusqu’à une 
distance de 0.50m en retrait de la façade pour sécuriser  l’accès à la salle, l’alignement de 1951 selon 
le tracé bleu délimité par les sommets Y’- Z’- A2 - B2 - C2  sera remplacé par le nouvel alignement 
selon le tracé rouge délimité par les sommets Y’- Z’- A3 - B3 - C3 - D3 - E3 - C2 , la nouvelle emprise 
sera délimitée  sous liseré jaune bordée de rouge d’une superficie mesurée de 70.97 m²; 
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Considérant que la zone frappée d’alignement sur la parcelle n° 91 C3 sera modifiée pour mieux 
respecter l’aménagement des lieux, l’alignement de 1961 selon le tracé bleu délimité par les sommets 
a2 - b2 - c2  sera remplacé par le nouvel alignement selon le tracé rouge délimité par les sommets I3 - 
J3 -K3 - L3 - M3 - N3 – d2 , la surface sous liseré rose d’une superficie de 12 m² sera rétrocédée 
tandis qu’une emprise sous liseré jaune bordée de rouge d’une superficie de 35,05 m² sera prise sur 
le côté de l’immeuble le long du chemin n°10;  
 
Considérant que le dossier  du plan d’alignement comprend : 
- le plan d’alignement modificatif du chemin n°6 – grande communication n°59 
- un extrait du plan cadastral, 
- un extrait des planches 3 et 4 de l’Atlas des Chemins Vicinaux sur Les ISNES ; 
- les extraits des plans d’alignements existants,  annexés aux arrêtés ministériel du  21 juin 1951 et 

royal du 27  juillet 1961; 
 
Considérant que le Conseil communal est invité à se prononcer sur l’approbation définitive du plan 
d’alignement particulier modificatif du chemin vicinal n°6; 
 
Vu les articles 129 et 129 bis du Code wallon de l´Aménagement du territoire, de l´Urbanisme, du 
Patrimoine et de l´Énergie (CWATUPE); 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’adopter définitivement le plan d’alignement particulier proposé, revu et corrigé par 
Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX en date du 13 février 2015. 
 
Article 2 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure.      
PA/ (10) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 relative au déplacement de 

l'assiette du sentier n° 45 joignant la rue de la m aison d'Orbais à la rue Charles 
Jaucot à CORROY-LE-CHÂTEAU. 

1.811.111.8 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative aux chemins vicinaux modifiée par les lois des 18 juin 1842, 20 mai 
1863, 19 mars 1866, 09 août 1948, 05 aout 1953 et 10 octobre 1967; 
 
Vu  l’article 28bis la loi du 10 avril 1841 relative à la modification des chemins vicinaux ; 
 
Vu le nouveau décret sur les voiries communales du 6 février 2014; 
 
Considérant que la demande émane des acquéreurs de la parcelle cadastrée Section C n° 97 Y,  
Monsieur et Madame Didier DENIL-TILMANT Chaussée de Nivelles, n° 23 à 5140 SOMBREFFE, qui 
ont acquis le terrain suivant acte du notaire CHARPENTIER du 30 janvier 2014;  
 
Considérant qu’ils sollicitent le déplacement administratif du tronçon A-B-C de l'assiette du sentier n° 
45  joignant la rue de la Maison d'Orbais à la rue Charles Jaucot à CORROY-LE-CHÂTEAU; 
 
Considérant que ledit terrain est classé en zone d’habitat à caractère rural; 
 
Considérant que l’octroi d’un permis d’urbanisme sera conditionné au déplacement du sentier;  
 
Considérant qu’à l’Atlas des chemins vicinaux, le sentier n° 45 traverse  la parcelle cadastrée  sur 
CORROY-LE-CHÂTEAU Section C n° 97 Y en diagonale selon le tracé A-B-C-D; 
              
Considérant que sur terrain ainsi qu’au plan cadastral, le sentier n° 45 a déjà été déplacé le long de la 
limite du terrain et qu’il est entretenu par les services communaux comme servitude d’utilité publique; 
 
Considérant le courrier du Service  technique  Provincial de NAMUR du 03 décembre 2013  précisant 
qu’il n’existe pas dans les archives de la province un plan modificatif du sentier n° 45; 
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Considérant qu’il y a lieu de régulariser cette situation d’un point de vue administratif; 
 
Considérant le plan de déplacement de l’assiette de la servitude d’utilité publique du sentier n° 45 sur 
les parcelles cadastrées  Section C n° 97 Y et n° 107 G daté du 06 décembre 2013; 
 
Considérant l’ancien tracé  de l’assiette de la servitude d’utilité publique selon les points A-B-C-D; 
 
Considérant que le tronçon C-D restera inchangé; 
 
Considérant le nouveau tracé de l’assiette de la servitude d’utilité publique selon les points E-F-C; 
 
Considérant qu’une enquête publique s’est déroulée du mardi 20 janvier 2015 au lundi 23 février 2015 
inclus; 
 
Considérant qu’elle n’a suscité aucune remarque de la part des riverains; 
 
Considérant que le Conseil communal est invité à se prononcer sur la régularisation du déplacement 
de l’assiette de la servitude d’utilité publique du sentier n° 45; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’adopter définitvement le plan de déplacement de l’assiette de la servitude d’utilité 
publique du sentier n° 45.        
TR/ (11) Convention INASEP pour les prestations d'é tablissement du cadastre du réseau 

d'égouttage à ERNAGE - Approbation. 
1.777.613 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 07 mai 1998 relatif aux subventions octroyées par la Région 
wallonne à certains investissements d’intérêt public; 
 
Vu le décret du 15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau et instituant une Société Publique de Gestion de 
l’Eau (S.P.G.E.); 
 
Vu le contrat de gestion approuvé par le Gouvernement wallon le 02 février 2000 et conclu avec la 
S.P.G.E. le 29 février 2000; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de décembre 2002 approuvant la nouvelle structure de 
financement de l’égouttage prioritaire via les contrats d’agglomération gérés par la S.P.G.E.; 
 
Vu les contrats d’agglomération par sous-bassin hydrographique approuvés par le Gouvernement 
wallon en date du 22 mai 2003 engageant réciproquement la Région wallonne et la S.P.G.E.; 
 
Vu les décrets des 21 et 22 décembre 2006 du Parlement wallon relatifs aux travaux subsidiés; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 03 mai 2007 portant exécution du décret modifiant les articles 
L3341-1 à L2241-13 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à certains 
investissements d’intérêt public; 
 
Vu la circulaire du 18 janvier 2010 du Ministère de la Région wallonne relative à l’élaboration des 
programmes triennaux 2010-2012; 
 
Vu l’approbation par le Gouvernement wallon en sa séance du 29 avril 2010 du projet de « contrat 
d’égouttage » qui vise à remplacer le « contrat d’agglomération » en vigueur depuis 2003, établi entre 
la Région wallonne, les Villes et les Organismes d’assainissement agréés (OAA) et la S.P.G.E.; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 06 octobre 2010 de modifier le plan triennal 2010-2012 pour 
la Ville de GEMBLOUX en intégrant l’étude E.M.I.L.E. au montant estimé de 150.000 € HTVA et de 
charger l’INASEP de nous transmettre les informations et documents nécessaires pour cette 
modification du plan triennal, afin de solliciter les subsides auprès des autorités compétentes; 
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Considérant le projet de contrat relatif à  la mission particulière d’étude confiée à l’INASEP de maîtrise 
d’ouvrage par lequel la Ville confie à l’INASEP la mission d’établissement de la fiche d’investissement 
relative au plan triennal 2010-2012 pour les travaux d’Étude et Modélisation Info cartographique 
Locale de l'Égouttage (E.M.I.L.E.); 
 
Considérant que le Collège communal, en sa séance du 06 mars 2014, a demandé à la Société 
Publique pour la Gestion de l’Eau via l’INASEP d’établir un avenant au contrat d’Etude et de 
Modélisation du réseau Infocartographique de l’Égouttage (E.M.I.L.E.) pour établir le cadastre du 
réseau d’égouttage pour tout le village d’ERNAGE, suite aux orages de l’été 2013 et à la pétition des 
riverains d’ERNAGE, ainsi qu’à la réunion avec les riverains qui s’est tenue le 26 février 2014 ; 
 
Considérant la réponse de l’INASEP selon laquelle l’étude devra bien être précédée d’un « cadastre » 
du réseau d’égouttage concerné mais que celui-ci  fera l’objet d’un dossier à part entière et non un 
avenant au cadastre E.M.I.L.E., dont la délimitation concerne GEMBLOUX et GRAND-MANIL 
uniquement;  
 
Considérant que l’INASEP a introduit une demande motivée de participation financière de la SPGE; 
 
Considérant le courrier daté du 13 janvier 2015 de l’INASEP annonçant l’acceptation de la SPGE 
quant à sa participation financière au marché de services relatif à la réalisation du cadastre complet 
des réseaux d’égouttage d’ERNAGE ainsi qu’à leur examen visuel par la technique de « zoomage »; 
 
Considérant qu’un poste repris à l’inventaire de ce marché de service n’est pas pris en charge par la 
SPGE, à savoir le dégagement de trapillons de chambres de visite qui seraient bloqués et 
indispensables à la compréhension de la topologie des réseaux d’égouttage et que ce poste est 
estimé à 1.800 €. Au terme du marché, la somme à payer est préfinancée totalement par la SPGE et 
le montant sera refacturé (HTVA et sans frais d’honoraire d’étude) via une facturation unique à la Ville 
en fin d’année 2015;  
 
Considérant la convention n° COCAD-14-1828 y relative : 
 
Entre d’une part,  

La Ville de GEMBLOUX, représentée par Monsieur B. DISPA, Bourgmestre et Madame J. BALON, Directrice générale agissant en vertu d’une 

décision du Conseil communal du … … … 

désignée ci-après la Commune, 

 

et d’autre part, 

l’Intercommunale Namuroise de Services Publics – Association de Communes – Société Coopérative à Responsabilité Limitée - siégeant à 

5100 NANINNE, rue des Viaux, 1b, représentée par Monsieur Richard FOURNAUX, Président et Monsieur Marc LEMINEUR, Directeur 

Général, agissant en vertu d’une décision du Comité de Gestion du … … …  

désignée ci-après INASEP,  

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : DEFINITIONS 

CONTRAT D’EGOUTTAGE : contrat établi entre les Communes, les OAA, la SPGE et la RW afin de favoriser une coordination des 

investissements des ouvrages d’égouttage, de collecte et d’épuration, et assurer un assainissement approprié des eaux urbaines résiduaires 

des agglomérations ; ce contrat est accompagné d’un mémento précisant les modalités d’application de celui-ci. 

SPGE : Société Publique de Gestion de l’Eau qui est chargée du financement des ouvrages d’assainissement en Wallonie. 

INASEP : Organisme d’Assainissement Agréé (OAA) chargé de la réalisation de l’égouttage prioritaire par délégation de la SPGE ; 

BUREAU D’ETUDES D’INASEP : auteur de projet chargé de tout ou partie de l’étude et/ou de la direction technique et du contrôle de 

l’exécution des travaux suivant dispositions de la présente convention. 

 

Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION ET ESTIMATION DES PRESTATIONS 

Complémentairement au contrat d’égouttage conclu entre la RW, la SPGE, l’INASEP et la Ville de GEMBLOUX, la présente convention a pour 

objet de régler les modalités particulières de collaboration entre la Ville de GEMBLOUX et l’INASEP maître d’ouvrage délégué par la SPGE en 

matière d’étude du projet, de direction de chantier, de contrôle et de surveillance des travaux pour la réalisation du cadastre de l'égouttage 

de diverses rues du centre-ville de GEMBLOUX. 

Le montant global des prestations est estimé à 14.883,00 € HTVA, dont un montant de 1.800,00 € HTVA relatif au dégagement de tampons 

qui seraient impossibles à ouvrir "manuellement" et dont la totalité de ces frais sera portée à charge de la Ville en vertu de l’article 3 du 

Contrat d’Egouttage. 

Conformément au mémento de jurisprudence de la SPGE (art. 1.1.4), l’ensemble des prestations est préfinancé par la SPGE mais le coût des 

prestations de dégagement de tampons impossible à ouvrir manuellement sera porté à posteriori à charge de la Ville, qui rembourse à la 
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SPGE l’équivalent du montant HTVA des prestations de ce poste. Ce remboursement est réalisé par le biais d’une facturation annuelle et 

unique par commune établie à la fin de l’année qui suit les prestations de ce poste. 

 

ARTICLE 3 : MAITRISE D’OUVRAGE ET POUVOIR ADJUDICATEUR 

La maîtrise d’ouvrage exercée par la SPGE pour les travaux qu’elle cofinance en vertu du contrat d’égouttage et de son mémento, est 

déléguée à l’INASEP. 

La Ville de GEMBLOUX est toutefois associée à cette maîtrise d’ouvrage et responsable financièrement pour le poste de dégagement de 

tampons impossible à ouvrir manuellement. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 du contrat d’égouttage, l’INASEP est désignée pouvoir adjudicateur et à ce titre est chargée de 

l’organisation, de l’attribution et de la notification du marché.  

 

Article 4 : AUTEUR DE PROJET – DIRECTION TECHNIQUE - SURVEILLANCE 

La mission d’auteur de projet est confiée au BUREAU D’ETUDES du SERVICE AUX ASSOCIES D’INASEP et constitue une mission d’ensemble 

comprenant la phase de conception et la phase de direction technique, de contrôle et de surveillance des prestations de réalisation de ce 

cadastre de l’égouttage. 

Le projet définitif est transmis à la VILLE pour ratification par le Conseil Communal des clauses techniques du cahier spécial des charges et 

du devis des travaux. Le décompte final des travaux est également transmis à la Ville pour approbation du montant des travaux et 

engagement sur le remboursement à la SPGE des prestations de dégagement des tampons impossible à ouvrir manuellement. 

 

Article 5 : DELAI 

Le projet est à fournir dans un délai de 15 jours calendrier  à dater de la réception de la convention signée par la Commune. 

 

ARTICLE 6 : HONORAIRES D’ETUDES 

Le BUREAU D’ETUDES D’INASEP effectue la mission complète directement pour compte de la SPGE et est directement rémunéré par la SPGE 

pour l’ensemble des prestations d’auteur de projet, de direction technique, de contrôle et de surveillance. 

 

ARTICLE 7 : COORDINATION SECURITE ET SANTE  

Ce type de prestations ne requiert pas de coordination de sécurité et santé. 

 

ARTICLE 8 : INFORMATION DE LA COMMUNE  

L’INASEP s’engage à informer la Ville de toute modification substantielle de l’entreprise, pouvant conduire à une augmentation des 

quantités à porter en compte, à une révision du marché, à l’octroi d’indemnité ou à la conclusion d’avenants. 

Dans ce cas, la Ville dispose d’un délai de 15 jours calendrier pour notifier à INASEP son désaccord éventuel sur les dispositions prises, avec 

copie avancée par fax. Ce délai peut être réduit en cas d’urgence. Il en est de même en ce qui concerne les procès-verbaux de réunion. 

 

ARTICLE 9 : REUNIONS DE CHANTIER 

Un représentant de la Ville est invité à participer aux réunions de chantier et il est tenu compte de ses remarques consignées au procès-

verbal ou au journal des travaux. 

 

Article 10 : FACTURATION ET TVA. 

Le paiement des honoraires d’études, de direction de chantier et de surveillance, des prestations de réalisation de ce cadastre de 

l’égouttage cofinancé par la SPGE sont facturés directement par l’INASEP à la SPGE. 

Il y a lieu de rappeler que, les coûts des prestations de dégagement de tampons impossible à ouvrir manuellement seront portés à charge de 

la Ville par la SPGE après exécution du marché de services. 

La VILLE n’est pas assujettie à la TVA. 

L’INASEP est assujettie à la TVA. 

 

Article 12: DIFFICULTES D’APPLICATION 

Toute difficulté ou question non prévue dans la présente convention et/ou par le contrat d’égouttage et son mémento, sera résolue de 

commun accord par référence au Règlement général du service d’études d’INASEP, partie intégrante du présent contrat pour les points où il 

n’y est pas expressément dérogé. 

 
Considérant que le crédit (15.000 €)  inscrit au budget extraordinaire à l’article 877/733-60 2014 
(2014EU17) est insuffisant et qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire de 3.500 €; 
 
Considérant que la dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 10 février 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
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Article 1 er : d’approuver la convention n° COCAD-14-1828 et d’en transmettre un exemplaire 
approuvé à l’INASEP. 
 
Article 2 :  de prévoir une modification budgétaire de 3.500 € à l’article 877/733-60 2014 (2014EU07). 
 
Article 3  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire, sous 
réserve d’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 4 : d’adresser copie de la présente délibération au Directeur des Travaux et au Directeur 
financier.    
TR/ (12) Cadastre du réseau d'égouttage d'ERNAGE - Approbation du cahier spécial des 

charges établi par l'INASEP - Ratification de la dé cision du Comité de Gestion de 
l'INASEP. 

1.777.613 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 07 mai 1998 relatif aux subventions octroyées par la Région 
wallonne à certains investissements d’intérêt public; 
 
Vu le décret du 15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau et instituant une Société Publique de Gestion de 
l’Eau (S.P.G.E.); 
 
Vu le contrat de gestion approuvé par le Gouvernement wallon le 02 février 2000 et conclu avec la 
S.P.G.E. le 29 février 2000; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de décembre 2002 approuvant la nouvelle structure de 
financement de l’égouttage prioritaire via les contrats d’agglomération gérés par la S.P.G.E.; 
 
Vu les contrats d’agglomération par sous-bassin hydrographique approuvés par le Gouvernement 
wallon en date du 22 mai 2003 engageant réciproquement la Région wallonne et la S.P.G.E.; 
 
Vu les décrets des 21 et 22 décembre 2006 du Parlement wallon relatifs aux travaux subsidiés; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 03 mai 2007 portant exécution du décret modifiant les articles 
L3341-1 à L2241-13 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à certains 
investissements d’intérêt public; 
 
Vu la circulaire du 18 janvier 2010 du Ministère de la Région wallonne relative à l’élaboration des 
programmes triennaux 2010-2012; 
 
Vu l’approbation par le Gouvernement wallon en sa séance du 29 avril 2010 du projet de « contrat 
d’égouttage » qui vise à remplacer le « contrat d’agglomération » en vigueur depuis 2003, établi entre 
la Région wallonne, les Villes et les Organismes d’assainissement agréés (OAA) et la S.P.G.E.; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 06 octobre 2010 de modifier le plan triennal 2010-2012 pour 
la Ville de GEMBLOUX en intégrant l’étude E.M.I.L.E. au montant estimé de 150.000 € HTVA et de 
charger l’INASEP de nous transmettre les informations et documents nécessaires pour cette 
modification du plan triennal, afin de solliciter les subsides auprès des autorités compétentes; 
 
Considérant le projet de contrat relatif à  la mission particulière d’étude confiée à l’INASEP de maîtrise 
d’ouvrage par lequel la Ville confie à l’INASEP la mission d’établissement de la fiche d’investissement 
relative au plan triennal 2010-2012 pour les travaux d’Étude et Modélisation Info cartographique 
Locale de l'Égouttage (E.M.I.L.E.); 
 
Considérant que le Collège communal, en sa séance du 06 mars 2014, a demandé à la Société 
Publique pour la Gestion de l’Eau via l’INASEP d’établir un avenant au contrat d’Etude et de 
Modélisation du réseau Infocartographique de l’Égouttage (E.M.I.L.E.) pour établir le cadastre du 
réseau d’égouttage pour tout le village d’ERNAGE, suite aux orages de l’été 2013 et à la pétition des 
riverains d’ERNAGE, ainsi qu’à la réunion avec les riverains qui s’est tenue le 26 février 2014 ; 
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Considérant la réponse de l’INASEP selon laquelle l’étude devra bien être précédée d’un « cadastre » 
du réseau d’égouttage concerné mais que celui-ci  fera l’objet d’un dossier à part entière et non un 
avenant au cadastre E.M.I.L.E., dont la délimitation concerne GEMBLOUX et GRAND-MANIL 
uniquement;  
 
Considérant que l’INASEP a introduit une demande motivée de participation financière de la SPGE; 
 
Considérant le courrier daté du 13 janvier 2015 de l’INASEP annonçant l’acceptation de la SPGE 
quant à sa participation financière au marché de services relatif à la réalisation du cadastre complet 
des réseaux d’égouttage d’ERNAGE ainsi qu’à leur examen visuel par la technique de « zoomage »; 
 
Considérant qu’un poste repris à l’inventaire de ce marché de service n’est pas pris en charge par la 
SPGE, à savoir le dégagement de trapillons de chambres de visite qui seraient bloqués et 
indispensables à la compréhension de la topologie des réseaux d’égouttage et que ce poste est 
estimé à 1.800 €. Au terme du marché, la somme à payer est préfinancée totalement par la SPGE et 
le montant sera refacturé (HTVA et sans frais d’honoraire d’étude) via une facturation unique à la Ville 
en fin d’année 2015;  
 
Considérant la convention de collaboration n° COCAD-14-1828 conclue entre la Ville de GEMBLOUX 
et l’INASEP, approuvée en séance du Conseil communal de ce jour; 
 
Considérant le cahier spécial des charges établi par l’INASEP relatif au dossier COCAD-14-1828 pour 
un montant global estimé à 14.883,00 € HTVA dont un montant de 1.800,00 € HTVA pour la partie 
dégagements de tampons impossibles à ouvrir manuellement à charge de la Ville et un montant de 
13.083,00 € HTVA pour la partie topographie et caractérisation, examen visuel et somme réservée à 
charge de la SPGE; 
 
Considérant la décision, datée du 21 janvier 2015, du Comité de Gestion de l’INASEP  
− approuvant les clauses du cahier spécial des charges d’examen visuel préalable des canalisations 

existantes dans le cadre du projet de travaux; 
− décidant du mode de passation du marché par procédure négociée sans publicité; 
− approuvant le devis estimatif d’examen visuel préalable des canalisations existantes au montant 

global de 14.883,00 € HTVA, dont un montant de 1.800,00 € HTVA pour la partie dégagement de 
tampons impossibles à ouvrir manuellement à charge de la Ville de GEMLOUX; 

 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 10 février 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de ratifier la décision du Comité de Gestion de l’INASEP, datée du 21 janvier 2015. 
 
Article 2 :  d’adresser copie de la présente délibération au Directeur des Travaux et au Directeur 
financier.    
TR/ (13) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant à l'approbation de la 

facture relative à l'acquisition d'un poste à soude r pour le Service Travaux (année 
2015). 

2.073.535 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant la décision du Collège communal en séance du 05 février 2015 tenant à l’acquisition d’un 
poste à souder pour le Service Travaux car la réparation du poste à souder actuel est trop onéreuse et 
vu la vétusté de celui-ci ; 
 
Considérant la facture transmise par les Établissements Baudouin VERGOTE de GEMBLOUX datée 
du 09 février 2015 au montant de 2.455,09 € TVAC; 
 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/744-51 
(2015VI13) du budget extraordinaire et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire; 
 
Considérant que les Établissements Baudouin VERGOTE de GEMBLOUX ont remis l’offre la plus 
avantageuse; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 05 février 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’admettre la dépense et d’approuver la facture n° 88 des Établissements Baudouin 
VERGOTE, chaussée Romaine, 90 à 5030 GEMBLOUX établie au montant de 2.455,09 € TVAC. 
 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/744-51 (2015VI13). 
 
Article 3 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 4 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (14) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition d'éclairages 
scéniques pour le Foyer communal de GEMBLOUX - Anné e 2015. 

1.854 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 933 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'éclairages 
scéniques pour le Foyer communal de GEMBLOUX (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.300,00 € HTVA ou 14.883,00 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (15.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 762/744-51 
(2015CL06) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 30 janvier 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d'approuver le cahier des charges N° ID 933 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'éclairages scéniques pour le Foyer communal de GEMBLOUX (année 2015)”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 12.300,00 € HTVA ou 14.883,00 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 762/744-51 (2015CL06). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (15) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  la restauration et la reliure des 
registres du Service Population - Année 2015. 

2.073.532.2 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° f (le marché ne peut être 
confié qu’à un soumissionnaire en raison de: sa spécificité technique) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
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Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 937 - PDEL relatif au marché “Restauration et reliure des 
registres du Service Population (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.912,39 € HTVA ou 5.207,13 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (6.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/733-60 
(2015AG06) du budget extraordinaire et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 10 février 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 937 - PDEL et le montant estimé du marché 
“Restauration et reliure des registres du Service Population (année 2015)”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.912,39 € HTVA 
ou 5.207,13 € TVAC 6 %. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/733-60 (2015AG06). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (16) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition de mobilier pour 
les écoles communales de GEMBLOUX II - Année 2015. 

1.851.163 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’acquérir du mobilier tel que décrit ci-dessous pour aménager les nouvelles 
classes à l’école communales de CORROY-LE-CHÂTEAU; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 939 - PDEL relatif au marché “Acquisition de mobilier pour 
les écoles communales de GEMBLOUX II (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
 
* Lot 1 (Tables et chaises), estimé à 12.546,00 € HTVA ou 15.180,66 € TVAC 
* Lot 2 (Tableau), estimé à 3.933,00 € HTVA ou 4.758,93 € TVAC 
* Lot 3 (Portemanteaux), estimé à 1.728,50 € HTVA ou 2.091,49 € TVAC 
* Lot 4 (Meuble pour cartables), estimé à 1.890,00 € HTVA ou 2.286,90 € TVAC 
* Lot 5 (Ecran de projection), estimé à 129,00 € HTVA ou 156,09 € TVAC 
* Lot 6 (Siège pour salle d'attente), estimé à 205,79 € HTVA ou 249,01 € TVAC 
* Lot 7 (Poubelle), estimé à 78,00 € HTVA ou 94,38 € TVAC 
* Lot 8 (Patère), estimé à 220,00 € HTVA ou 266,20 € TVAC 
* Lot 9 (Armoire basse), estimé à 5.153,26 € HTVA ou 6.235,44 € TVAC ; 
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 25.883,55 € HTVA ou 31.319,10 € 
TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (35.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 722/741-98 
(2015EF05) du budget extraordinaire et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 12 février 
2015, en application de l’article L 1124-40 § 1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° ID 939 - PDEL et le montant estimé du marché 
“Acquisition de mobilier pour les écoles communales de GEMBLOUX II (année 2015)”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
25.883,55 € HTVA ou 31.319,10 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 722/741-98 (2015EF05). 
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Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.  
TR/ (17) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition de deux nouvelles 
pointeuses. 

2.083.53 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition de deux nouvelles pointeuses ” établi 
par le Service Travaux ; 
 
Considérant que les pointeuses actuellement en fonctionnement à l’administration et au Foyer 
communal ne sont pas compatibles avec la gestion des accès et qu’il convient dès lors d’en acquérir 
deux nouvelles équipées d’une technologie plus actuelle ;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.500,00 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité en vertu de 
l’article 26 §1er, 1°, f) de la loi du 15 juin 2006 ; 
 
Considérant que le crédit (50.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/742-53 (2015AG16) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas requis ;  
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition de deux nouvelles pointeuses. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article 26 §1er, 1°, f) de la loi du 15 juin 2006. 
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de TVA.  

 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 



111 
 

Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/742-53 (2015AG16). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (18) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition d’étagères en vue 
du classement des archives. 

2.073.532.2 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition d’étagères en vue du classement des 
archives ” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant qu’il convient d’acquérir de nouvelles étagères afin de meubler la zone de classement du 
niveau - 1 du nouvel Hôtel de Ville ;  
 
Considérant que les lieux de stockage actuels sont saturés ou devront être déménagés en même 
temps que le personnel administratif ;  
 
Considérant que de nombreuses étagères sont irrécupérables au vu de leur état ou ne permettent pas 
un stockage optimal au vu de leurs dimensions ;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité en vertu de 
l’article article 26 §1er, 1°, a) de la loi du 15 juin 2006 ; 
 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/741-51 (2015AG12) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 05 février 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;  
 
D E C I D E, par 22 voix pour, 4 voix contre (PS) e t 0 abstentions : 
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition d’étagères en vue du classement des 
archives dans le nouvel Hôtel de Ville.  
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article l’article 26, § 1, 1° a) de la loi du 15 juin 2006.  
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Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales  
  professionnelles 
 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/741-51 (2015AG12). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (19) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition d'un système de 
gestion des files d'attente. 

2.073.532.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition d'un système de gestion des files 
d'attente pour le nouvel Hôtel de Ville ” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant qu’il est important que les citoyens qui se présentent à l’Administration communale soient 
envoyés vers le guichet adéquat et ce, afin de faciliter la gestion des différents types de demandes et 
d’éviter les conflits de priorité ; 
 
Considérant que le marché vise l’acquisition d’un logiciel, d’un distributeur de tickets avec l’indication 
des différents services concernés et un écran LCD informant du guichet auquel le citoyen est attendu;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.000 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité en vertu de 
l’article l’article 26, § 1, 1° a) de la loi du 15 juin 2006 ; 
 
Considérant que le crédit (20.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/742-53 (2015AG15) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas requis ; 
 
D E C I D E, par 22 voix pour, 4 voix contre (PS)et  0 abstentions :   
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Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition d'un système de gestion des files 
d'attente pour le nouvel Hôtel de Ville.  
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article l’article 26, § 1, 1° a) de la loi du 15 juin 2006.  
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales  
  professionnelles 
 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/742-53 (2015AG15). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
TR/ (20) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition de stores pour le 
nouvel Hôtel de Ville. 

2.073.541 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques  ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics  ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition de stores pour le nouvel Hôtel de 
Ville ” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant qu’il convient de prévoir des stores dans le nouvel Hôtel de Ville afin d’assurer une 
protection solaire dans les bureaux et l’atrium principal et de respecter le Code sur le bien-être au 
travail ;  
 
Considérant qu’il convient en outre de prévoir des stores occultants dans la salle du Conseil 
communal afin de permettre des projections ;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
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Considérant que le crédit (60.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/741-98 (2015AG14) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 10 février 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
D E C I D E, par 22 voix pour, 4 voix contre (PS) :   
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition de stores pour le nouvel Hôtel de Ville. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article l’article 26, § 1, 1° a) de la loi du 15 juin 2006.  
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles, 
- une déclaration bancaire appropriée;  
 

Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/741-98 (2015AG14). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (21) Décision du Conseil communal du 04 mars 20 15 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  le déménagement des Services 
administratifs vers le nouvel Hôtel de Ville. 

2.073.541 
 
Monsieur Gauthier le BUSSY souhaite savoir si le Collège s’est déjà prononcé sur l’affectation des nouveaux bâtiments.  
 
Le Bourgmestre lui répond que rien n’a été décidé à ce stade mais qu’un travail préparatoire est en cours. Il précise également 
que l’intention première du Collège n’est pas de vendre mais de les réaffecter pour des missions d’intérêt général. 
 
Monsieur Gauthier le BUSSY souhaite un « portrait » d’ensemble. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
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Considérant le cahier des charges relatif au marché “Déménagement des services administratifs vers 
le nouvel Hôtel de Ville ” établi le Service des Travaux ; 
 
Considérant que le déménagement du mobilier du personnel administratif des bâtiments actuels vers 
le nouvel Hôtel de Ville nécessite le recours à une société de déménagement spécialisée ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.000 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité en vertu de 
l’article article 26 § 1er, 1°, a) de la loi du 15 juin 2006; 
 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/723-60 (2015AG04) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur Financier, favorable sous réserve, en date du 17 février 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;  
 
D E C I D E, par 22 voix pour, 4 voix contre (PS) :  
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet le déménagement des services administratifs vers 
le nouvel Hôtel de Ville.  
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article 26, § 1, 1° a) de la loi du 15 juin 2006.  
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations  
  de sécurité sociale,  
- une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales  
  professionnelles,  
- une déclaration bancaire appropriée, 
- une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années.  
 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/723-60 (2015AG04). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.   
TR/ (22) Académie Victor Debecker - Aménagement de la salle ""audito"" - 

Renouvellement du plancher - Décision - Choix du mo de de passation du marché 
- Approbation du cahier spécial des charges - Fixat ion des critères de sélection. 

1.851.378 
 
Madame Monique DEWIL-HENIUS se dit étonnée de l’importance de la somme. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Considérant que la souplesse et le peu de résistance acoustique du plancher en bois de la salle de 
théâtre située à l’étage de l’académie Victor Debecker rendent difficile son utilisation simultanément 
avec la salle de concerts du rez-de-chaussée, lors des répétitions ; 
 
Considérant que le projet envisagé vise à remplacer le plancher en bois acoustiquement trop peu 
isolant par un plancher en béton avec isolant acoustique incorporé ; 
 
Considérant la description des travaux : 
 
- démolition du plancher en bois existant. 
- reconstruction d’un nouveau plancher en poutrains et claveaux avec isolant acoustique et finition 

vinyle, 
- amélioration acoustique d’une cloison légère, 
- pose de portes en stratifié, 
- enduisage de la sous-face du plancher, 
- mise en peinture des murs et plafonds, 
- fourniture de matériel électrique, 
- divers travaux annexes. 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID941/HF/CVT relatif au marché “Académie Victor 
Debecker – Aménagement de la salle “Audito” – Renouvellement du plancher” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 85.000 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la Province de NAMUR, et que cette partie est 
estimée à 74.000,00 € (subside « Partenariat Province/Communes 2014-2016) ; 
 
Considérant que le crédit (85.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 734/724-60 (2015EA01) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et par subsides ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 16 février 
2015; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Académie Victor Debecker – Aménagement de la 
salle “Audito” – Renouvellement du plancher”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID941/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Académie Victor Debecker – Aménagement de la salle “Audito” – Renouvellement du plancher”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 85.000 € TVAC. 
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Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D 
 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Province de 
NAMUR. 
 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article 734/724-60 (2015EA01). 
 
Article 7 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et subside. 
 
Article 8  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.       
TR/ (23) Ecole de GRAND-LEEZ - Réfection d'une part ie de la cour de récréation - Décision 

- Choix du mode de passation du marché - Approbatio n du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.161.6 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant qu'une partie de la cour de récréation de l'école de GRAND-LEEZ est endommagée par 
le vieillissement des caniveaux et le développement des racines des arbres; 
 
Condérant que cela constitue un danger pour les enfants qui y jouent; 
 
Considérant qu'il convient donc de renouveler la partie détériorée de la cour; 
 
Considérant la description des travaux : 
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- démolition du revêtement existant en pavés et tarmac, 
- démolition de caniveaux en béton, 
- pose de bordures, de bandes de contrebutage, de fondation en béton maigre et de pavage, 
- pose d’avaloirs et raccordement sur des canalisations existantes, 
- en option : pose d’un banc et d’une grille pour arbre. 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID942/HF/CVT relatif au marché “Ecole de GRAND-LEEZ 
- Réfection d'une partie de la cour de récréation” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.600,70 € hors TVA ou 29.766,85 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2015EF04) et sera financé par préplèvements sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 18 février 2015 et 
que le Directeur financier a émis un avis favorable sous réserve en date du 18 février 2015 ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole de GRAND-LEEZ - Réfection d'une partie 
de la cour de récréation”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID942/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ecole de GRAND-LEEZ - Réfection d'une partie de la cour de récréation”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.600,70 € hors 
TVA ou 29.766,85 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie C 
 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 722/724-60 (2015EF04). 
 
Article 6  : de financer la dépense sur le fonds de réserve extraordinaire 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (24) Aménagement de columbariums dans les cimet ières de CORROY-LE-CHATEAU, 

BEUZET et ERNAGE - Décision - Choix du mode de pass ation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixatio n des critères de sélection. 

1.776.1 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que l’usage des columbariums dans les cimetières est appelé à se répandre de plus en 
plus ; 
 
Considérant que l’implantation des columbariums dans les cimetières de l’entité nécessite une vision à 
long terme ; 
 
Considérant d’autre part qu'il convient de leur octroyer une dignité dont ils ne bénéficient pas 
actuellement ; 
 
Considérant qu'après BOSSIERE, GEMBLOUX, GRAND-LEEZ, LONZEE et SAUVENIERE, il y a lieu 
d’aménager les cimetières de CORROY-LE-CHATEAU, ERNAGE et BEUZET ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID935/HF/CVT relatif au marché “Aménagement de 
columbariums dans les cimetières de CORROY-LE-CHATEAU, BEUZET et ERNAGE” établi par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que les travaux comportent principalement : 
 
- des terrassements et la réalisation de fondations superficielles 
- la pose maçonnée de columbariums 
- la fourniture et pose de pierres bleues 
- A BEUZET et à ERNAGE : des travaux de carrelage, faux-plafonds et pose de fenêtre de toiture en  
  pente 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.433,01 € hors TVA ou 99.743,94 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (100.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 878/721-60 (2015CI01) et que celle-ci sera financée par un emprunt ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 février 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Aménagement de columbariums dans les 
cimetières de CORROY-LE-CHATEAU, BEUZET et ERNAGE. 
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Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID935/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Aménagement de columbariums dans les cimetières de CORROY-LE-CHATEAU, BEUZET et 
ERNAGE”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 82.433,01 € hors TVA ou 99.743,94 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
* Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 

d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D 
 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 878/721-60 (2015CI01). 
 
Article 6 : de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 7 : de contracter l’emprunt. 
 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 9 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
TR/ (25) Fourniture et placement de fascines de pai lle - Décision - Choix du mode de 

passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.811.111.4 
 
A la lecture du dossier, on se demande quelle est le rôle des agriculteurs. Est-ce la Ville qui va payer pour le privé ? 
 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE précise qu’il y a une convention d’occupation et une convention de gestion par les 
agriculteurs. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son article L1311-
5 qui précise que le Conseil communal peut pourvoir à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
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Considérant que le risque d’inondation nécessite des interventions préventives pour éviter ou limiter 
les coulées d’eau et de boue chez les particuliers en cas d’orages ou de pluies violentes ; 
 
Considérant que la mise en place de fascines est de nature à limiter ce risque ; 
 
Considérant le cahier des charges N° SDET/HFAL/2015/932 relatif au marché “Fourniture et 
placement de fascines de paille” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,00 € hors TVA ou 29.999,53 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ; 
 
Considérant qu’il n’y a pas de crédit inscrit au budget pour ces travaux et qu’il y a lieu de demander 
une modification budgétaire d’un montant de 30.000 € à l’article 421/735-60 (2015VI17), qui sera 
financé par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire;  
 
Considérant l'avis, favorable sous réserve, émis par le Directeur financier en date du 19 février 2015; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° SDET/HFAL/2015/932 et le montant estimé du 
marché “Fourniture et placement de fascines de paille”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,00 € hors TVA ou 29.999,53 €, 
21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de fixer les critères de sélection comme suit :  
 
− Situation juridique du soumissionnaire (droit d'accès) 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste 
qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté 
royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

 
− Capacité économique et financière du soumissionnaire (sélection qualitative) 

Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de 
l'AR du 15 juillet 2011. 

 
− Capacité technique du soumissionnaire  (sélection qualitative) 

La preuve de l'agréation requise 
 
− Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 

l'attribution du marché) 
C3 (Signalisation non-électrique des voies de communication, dispositifs de sécurité, clôtures et 
écrans de tout type, non électriques), Classe 1 

 
Article 4 : de prévoir une modificatin budgétaire d’un montant de 30.000 € à l’article 421/735-60 
(2015VI17). 
 
Article 5 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 6 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de marché. 
 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
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TR/ (26) Réfection de la rue de la Fausse Cave à BO SSIERE - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.811.111 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que dans la rue de la Fausse Cave à BOSSIERE, le mauvais état de la voirie et de 
l’égouttage nécessite leur remise à neuf et qu’il est proposé d’aménager un système séparatif en vue 
de l’évacuation des eaux usées seules dans le collecteur prévu au-delà des habitations; 
 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/SDET/2015/938 relatif au marché “Réfection de la rue de 
la Fausse Cave à BOSSIERE” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 203.658,48 € hors TVA ou 246.426,76 €, 
21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (250.000 €) est inscrit au budget extraordinaire, 
article 421/735-60 (2015VI08) et que celle-ci sera financée par un emprunt ; 
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 10 février 2015 et 
que le Directeur financier émet un avis favorable sous réserve en date du 10 février 2015 ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er :  de passer un marché ayant pour objet “Réfection de la rue de la Fausse Cave à 
BOSSIERE” 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/SDET/2015/938 et le montant estimé du 
marché “Réfection de la rue de la Fausse Cave à BOSSIERE”, établis par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 203.658,48 € hors TVA ou 
246.426,76 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
 
Article 4 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
 
Article 5 :  de fixer les critères de sélection qualitatives et techniques comme suit : 
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* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il  
  ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal  
  du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* Attestation ONSS 
* Une déclaration bancaire appropriée 
* La preuve de l’agréation requise. 
 
Article 6 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 7 : d’engager la dépense à l’article 421/735-60 (2015VI08). 
 
Article 8 :  de financier la dépense par emprunt. 
 
Article 9 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 10 :  de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux.   
TR/ (27) Désignation d'un coordinateur santé/sécuri té pour les travaux d'amélioration 

d'une voirie agricole (tronçon rue d'Hermoye à BOSS IERE) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection. 

1.811.111.2 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° FPAI/SDET/2015/940 relatif au marché “Désignation d'un 
coordinateur santé/sécurité pour les travaux d'amélioration d'une voirie agricole (tronçon rue 
d'Hermoye)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.200,00 € hors TVA ou 1.452,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (120.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 421/731-60 (2015VI12) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur fonds de réserve et 
subsides ; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 12 février 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
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Article 1er : de décider de passer un marché ayant pour objet la désignation d'un coordinateur 
santé/sécurité pour les travaux d'amélioration d'une voirie agricole (tronçon rue d'Hermoye) suivant le 
mode de passation choisi (procédure négociée sans publicité). 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° FPAI/SDET/2015/940 et le montant estimé du 
marché “Désignation d'un coordinateur santé/sécurité pour les travaux d'amélioration d'une voirie 
agricole (tronçon rue d'Hermoye)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.200,00 € hors TVA ou 1.452,00 €, 21 % TVA 
comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit: 
 
− Situation juridique du soumissionnaire (droit d'accès) 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste 
qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté 
royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

 
Article 5 :  de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l’autorité subsidiante. 
 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article 421/731-60 (2015VI12). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve et subside. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.   
A l’unanimité, le Conseil communal accorde l’urgenc e pour l’examen des 6 points ci-après : 

SE/ (28) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte de la démission 
d'une Conseillère de l'Action sociale. 

1.842.075.1.074.13 
 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 23 février 2015 de Madame Chantal CHAPUT en tant que 
Conseillère de l’Action Sociale; 
 
PREND ACTE de la démission de Madame Chantal CHAPUT de ses fonctions de Conseillère de 
l’Action Sociale.      
SE/ (29) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte du 

remplacement d'une Conseillère de l'Action sociale démissionnaire. 
1.842.075.1.074 

 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 23 février 2015 de Madame Chantal CHAPUT en tant que 
Conseillère de l’Action Sociale; 
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Vu la délibération du Conseil communal de ce jour acceptant la démission susvisée de Madame 
Chantal CHAPUT; 
 
Considérant la proposition du groupe politique MR présentant Madame Danielle GHEUDE, née à 
ROSIERES le 23 janvier 1954, et domiciliée rue Antoine Quintens, 38 à 5032 CORROY-LE-
CHÂTEAU en tant que Conseillère de l’Action Sociale en remplacement de Madame Chantal 
CHAPUT démissionnaire; 
 
Vu le Code de la Démocratie et de la décentralisation, et plus particulièrement ses articles L3122-1 et 
L3122-2; 
 
Considérant que la candidate répond aux conditions d’éligibilité et ne se trouve pas dans un cas 
d’incompatibilité; 
 
PREND ACTE du remplacement de Madame Chantal CHAPUT, Conseillère de l’Action Sociale 
démissionnaire, par Madame Danielle GHEUDE, née à ROSIERES le 23 janvier 1954, et domiciliée 
rue Antoine Quintens, 38 à 5032 CORROY-LE-CHÂTEAU, dont elle achèvera le mandat 
conformément à l’article 15 § 3 alinéa 2 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
Madame Danielle GHEUDE, Conseillère de l’Action Sociale, sera invitée à prêter serment 
conformément à l’article 17 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
DECIDE de transmettre la présente délibération : 
 
- à l’intéressée 
- à Monsieur Paul FURLAN, Ministre Régional Wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville, Service 

Public de Wallonie – DGO5, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES 
- à Madame Martine DUPUIS, Présidente du Centre Public d’Action Sociale      
SE/ (30) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte de la démission 

d'un Conseiller de l'Action sociale. 
1.842.075.1.074.13 

 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 25 février 2015 de Monsieur Santos LEKEU-
HINOSTROZA en tant que Conseiller de l’Action Sociale; 
 
PREND ACTE de la démission de Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA de ses fonctions de 
Conseiller de l’Action Sociale.    
SE/ (31) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte du 

remplacement d'un Conseiller de l'Action sociale dé missionnaire. 
1.842.075.1.074.13 

 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 25 février 2015 de Monsieur Santos LEKEU-
HINOSTROZA en tant que Conseiller de l’Action Sociale; 
 
Vu la délibération du Conseil communal de ce jour actant la démission susvisée de Monsieur Santos 
LEKEU-HINOSTROZA; 
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Considérant la proposition du groupe politique MR présentant Monsieur Eric DELBAUVE, né à 
SCHAERBEEK le 03 février 1965, et domicilié rue Breton, 18 à 5031 GRAND-LEEZ,  en tant que 
Conseiller de l’Action Sociale en remplacement de Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA 
démissionnaire; 
 
Vu le Code de la Démocratie et de la décentralisation, et plus particulièrement ses articles L3122-1 et 
L3122-2; 
 
Considérant que le candidat répond aux conditions d’éligibilité et ne se trouve pas dans un cas 
d’incompatibilité; 
 
PREND ACTE  du remplacement de Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA, Conseiller de l’Action 
Sociale démissionnaire, par Monsieur Eric DELBAUVE, né à SCHAERBEEK le 03 février 1965, et 
domicilié rue Breton, 18 à 5031 GRAND-LEEZ, dont il achèvera le mandat conformément à l’article 15 
§ 3 alinéa 2 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
Monsieur Eric DELBAUVE, Conseiller de l’Action Sociale, sera invité à prêter serment conformément 
à l’article 17 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
DECIDE de transmettre la présente délibération : 
 
- à l’intéressé 
- à Monsieur Paul FURLAN, Ministre Régional Wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville, Service 

Public de Wallonie – DGO5, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES 
- à Madame Martine DUPUIS, Présidente du Centre Public d’Action Sociale    
SE/ (32) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte de la démission 

d'une Conseillère de l'Action sociale. 
1.842.075.1.074.13 

 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 1er mars 2015 de Madame Isabelle FRANÇOIS en tant 
que Conseillère de l’Action Sociale; 
 
PREND ACTE de la démission de Madame Isabelle FRANÇOIS de ses fonctions de Conseillère de 
l’Action Sociale.    
SE/ (33) Délibération du Conseil communal du 04 mar s 2015 prenant acte du 

remplacement d'une Conseillère de l'Action sociale démissionnaire. 
1.842.075.1.074 

 
Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale et plus particulièrement son article 14 qui 
précise que : « Lorsqu’un membre cesse de faire partie du Conseil de l’Action Sociale avant 
l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe 
politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que 
ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil »; 
 
Considérant la lettre de démission datée du 1er mars 2015 de Madame Isabelle FRANÇOIS en tant 
que Conseillère de l’Action Sociale; 
 
Vu la délibération du Conseil communal de ce jour acceptant la démission susvisée de Madame 
Isabelle FRANÇOIS; 
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Considérant la proposition du groupe politique BAILLI présentant Madame Edith PIRSON née à 
NAMUR le 25 juillet 1967 et domiciliée rue du Zémont, 32 à 5030 LONZEE, comme candidate 
Conseillère de l’Action Sociale en remplacement de Madame Isabelle FRANÇOIS démissionnaire; 
 
Vu le Code de la Démocratie et de la décentralisation, et plus particulièrement ses articles L3122-1 et 
L3122-2; 
 
Considérant que la candidate répond aux conditions d’éligibilité et ne se trouve pas dans un cas 
d’incompatibilité; 
 
PREND ACTE du remplacement de Madame Isabelle FRANÇOIS, Conseillère de l’Action Sociale 
démissionnaire, par Madame Edith PIRSON née à NAMUR le 25 juillet 1967 et domiciliée rue du 
Zémont, 32 à 5030 LONZEE dont elle achèvera le mandat conformément à l’article 15 § 3 alinéa 2 de 
la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
Madame Edith PIRSON, Conseillère de l’Action Sociale, sera invitée à prêter serment conformément à 
l’article 17 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale. 
 
DECIDE de transmettre la présente délibération : 
 
- à l’intéressée 
- à Monsieur Paul FURLAN, Ministre Régional Wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville, Service 

Public de Wallonie – DGO5, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES 
- à Madame Martine DUPUIS, Présidente du Centre Public d’Action Sociale       
QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Laurence DOOMS – Service Incendie  
 
Un reportage de Canal Zoom du 24 février 2015 relatait un malaise du Service Incendie dommageable 
pour les gembloutois. 
 
Le Bourgmestre n’a pas vu le reportage. Il regrette que l’on s’épanche sur les réseaux sociaux. 
 
Il ne nie pas les difficultés mais la porte reste ouverte pour le dialogue. 
 
2. Madame Monique DEWIL-HENIUS – rue Marsannay-la-C ôte  
 
En venant du Chemin des Grands Ha à hauteur du n° 61, on arrive au « tournant de la mort ». La Ville 
doit prendre des dispositions urgentes pour remédier à la situation. 
 
Une réponse écrite lui sera adressée. 
 
3. Monsieur Philippe GREVISSE – Politique d’accueil  des réfugiés et les I.L.A.  
 
En présentant le budget 2015 vous annonciez l’intention d’arrêter prochainement les ILA et les réaffecter en logements gérés 
par le C.P.A.S..  
 
� La décision de fermeture a-t-elle déjà été prise ?  
   Quelles en sont les justifications ? 
� N’est-ce pas contradictoire de décider de fermer des ILA, alors que le flux de réfugiés est en augmentation et que  
   beaucoup de candidats originaires de SYRIE, de LYBIE ou de l’AFGHANISTAN sont rapidement reconnus réfugiés et  
   que Fedasil  lance en janvier un nouvel appel aux C.P.A.S. pour qu’ils participent à l’effort de ré-instalation de ces  
   personnes ayant fui des zones de combats et poursuivies pour leur appartenance ethnique ou religieuse ? 
� Avez-vous répondu positivement à l’appel de Fedasil, par exemple en proposant de convertir certaines ILA en  
   logements de ré-installation ? 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS confirme qu’au dernier Conseil du C.P.A.S. on a décidé de fermer 
les 4 I.L.A.. Elle signale, toutefois, que le C.P.A.S. intervient via El Paso en matière d’accueil des 
réfugiés. 
 
4. Monsieur Jacques ROUSSEAU – R.C.A.  
 
Monsieur Jacques ROUSSEAU interroge le Collège sur le suivi du dossier. 



128 
 

 
Monsieur Benoît DISPA précise que le dossier est en cours. 
 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR signale que le prestataire a sollicité de nombreux 
documents à la Ville et à l’A.S.B.L. pour nourrir son dossier. 
HUIS-CLOS 
 
 
 
 

En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 21 heures 35. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


